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L’inquiétude est vive en Europe 
où la propagation du coronavirus 
repart en hausse. L’Espagne a 
décrété l’état d’alerte sanitaire à 

Madrid, pendant que l’Allemagne 
envisage des restrictions plus 
drastiques et la France des re-
confinements locaux.      Page 11

Les élèves renouent avec les cours ce 12 octobre

MÉDIAS

L’Uppc pour une presse crédible  
et professionnelle

L’Union des professionnels de la 
presse du Congo (Uppc) a été 
portée sur les fonts baptismaux 
le 9 octobre à Brazzaville. Cette 
organisation se propose d’œuvrer 
pour un journalisme profession-
nel respectueux de l’éthique et 
de la déontologie.  
Selon son président du conseil 
d’administration, Jean Charles 
Maniongui, l’Uppc entend lutter 
contre les travers qui détournent 
les journalistes de leur mission 
d’informer et d’éduquer. 
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CHU-B

L’intersyndicale suspend sa menace de grève
L’avis de grève générale illimitée 
brandi par des agents du Centre 
hospitalier et universitaire de Braz-
zaville (CHU-B) à compter du 12 
octobre a été suspendu aux négo-
ciations avec la direction générale.  
Dans un communiqué rendu pu-

blic à l’issue de la concertation 
avec les autorités concernées, le 8 
octobre, l’intersyndicale a assuré 
les travailleurs de la poursuite des 
négociations en vue de l’aboutis-
sement de leurs revendications, 
dont le rétablissement dans ses 

droits de Bienvenu Kouama li-
cencié par la direction générale.  
« Le Code du travail nous 

oblige à suspendre tout mou-

vement de grève pendant les 

négociations », précise le com-
muniqué.  

CORONAVIRUS

Flambée de cas en Europe

Les membres du bureau de l’Uppc avec le président du Cslc

Après une année scolaire 2019-
2020 perturbée par la crise sa-
nitaire due à la pandémie du co-
ronavirus, les élèves des cycles 
préscolaire, primaire et secon-
daire du pays reprennent avec les 
cours ce lundi dans un contexte 
de respect du protocole sanitaire. 
Si l’Etat a pris des dispositions 
pour une rentrée scolaire réus-
sie, les enseignants font entendre 
leurs voix pour l’amélioration des 

conditions de travail. 
Page 9-11
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E
n fin de compte, la direction générale et l’inter-

syndicale du Centre hospitalier et universitaire 

de Brazzaville-CHU-B-, ont mis un peu d’eau 

dans leur vin. Et décidé de privilégier le dialogue comme 

moyen de résoudre le différend qui les oppose depuis 

plusieurs mois. On espère voir les deux parties saisir 

ce moment de dégel pour débattre cartes sur table des 

défis actuels de leur établissement, faire que les recom-

mandations constructives remplacent les mises en de-

meure réciproques qu’elles se sont lancées ces derniers 

temps sur la place publique.

La partie de bras de fer engagée au sein du plus grand hô-

pital du Congo par les syndicats et la direction générale 

laissait entrevoir une crise qui aurait fortement paralysé 

le CHU-B. Dans cette structure sanitaire où les points de 

frictions sont nombreux, le licenciement, le 5 octobre, du 

syndicaliste Victor Bienvenu Kouama pour non-observa-

tion des règlements comme le stipule la note du directeur 

général, Denis Bernard Raiche, avait raidi encore un peu 

plus les positions des uns et des autres.

Comme des interlocuteurs en équilibre des forces, le syn-

dicat a voulu répondre au licenciement de l’un des siens 

par l’appel à une grève générale illimitée du personnel du 

CHU-B. Ce contre quoi la direction générale a brandi la 

menace de suspendre le salaire des agents qui ne seraient 

pas à leur poste ce lundi, 12 octobre, jour prévu pour le 

débrayage. Le week-end a finalement porté conseil à l’in-

tersyndicale qui est revenue sur sa décision, le 8 octobre. 

Dans un communiqué plus long que celui qui annonçait la 

grève, le 6 octobre, la plateforme syndicale a mis en relief 

les négociations en cours avec les autorités administratives 

et appelé les travailleurs à vaquer à leurs occupations pro-

fessionnelles.

Les syndicats du CHU-B ont-ils abdiqué devant l’intransi-

geance de la direction générale qui a semblé opposer le 

droit à ce qu’elle a pu considérer comme une fuite en avant 

de ces derniers ? Ce n’est pas sous cet angle de la victoire 

d’une partie sur l’autre qu’il faut commenter cette actuali-

té. Il y a plutôt lieu d’invoquer le sens de responsabilité des 

acteurs des deux côtés pour sauver une entité vers laquelle 

tous les regards sont tournés pour la place qu’elle occupe 

dans la carte sanitaire nationale. Autant œuvrer à ce que le 

dialogue prenne le pas sur les jurons entendus ces derniers 

temps.

Les Dépêches de Brazzaville 

La dixième session ordinaire 

budgétaire s’ouvrira le 15 oc-

tobre prochain au niveau de la 

chambre basse du Parlement. 

Seize affaires dont dix nou-

velles sont inscrites à l’ordre 

du jour de cette session qui se 

clôturera le 23 décembre pro-

chain. Il s’agit, entre autres, du 

projet de loi de finances exer-

cice 2021, du projet de loi por-

tant rectification de la loi de 

finances 2020 ainsi que de la 

loi de règlement du budget de 

l’Etat, exercice 2019. Au plan 

interne, l’Assemblée nationale 

adoptera son propre budget 

pour le compte de l’année pro-

chaine.

Les députés sont également 

appelés à examiner et à adop-

ter le projet de loi autorisant 

la ratification de l’accord de 

financement entre la Répu-

blique du Congo et la Ré-

publique démocratique du 

Congo relatif à la construc-

tion et à l’exploitation d’un 

pont route-rail sur le fleuve 

Congo entre les villes de Braz-

zaville et de Kinshasa. A cela 

s’ajoutent les traditionnelles 

questions orales avec débat 

au gouvernement et questions 

d’actualité.  
Parfait Wilfried Douniama

« Il sera examiné au to-

tal  dix -sept affaires dont  

quatre anciennes qui ont 

été reconduites et treize 

nouvelles. Il y aura une 

particularité au cours de 

cette session qui se tient à 

mis mandat du Sénat, à sa-

voir  la réflexion qui sera 

menée sur la question de la 

décentralisation.  C’est la 

raison pour laquelle je de-

mande aux médias d’être 

attentifs sur cette proble-

matique.  C’est une affaire 

importante parce qu’elle est 

pratiquement un moteur 

de développement », a dé-

claré le deuxième secrétaire 

du Sénat,  Joseph Yedikissa- 

Dhadié.

Il a par ailleurs a rappelé 

que dans le titre 1 de la loi 

fondamentale où l’on parle 

de l’Etat, de la souveraineté, 

il est clairement dit que le 

Congo est un Etat de droit, 

souverain, unitaire et indi-

visible, décentralisé, laïc et 

démocratique. Et l’article 

133 de  la même loi prescrit 

au deuxieme alinéa que les 

sénateurs représentent les 

collectivités locales de la Ré-

publique parce que le Sénat 

exerce sa fonction législative.  

Mais, outre cette fonction, il y 

a celles de modérateur et de 

conseil de la nation.

Cependant, a ajouté Joseph 

Yedikissa-Dhadié, « c’est la 

notion de représentation 

des collectivités locales qui 

nous préoccupe parce qu’à 

ce sujet, il a été initié et 

de nombreuses interpella-

tions au gouvernement  où 

il a été pris de nombreuses 

recommandations. Nous 

avons l’impression que la 

décentralisation n’est pas 

bien lisible ».

C’est pourquoi, a-t-il signi-

fié, « cette réflexion devra 

nous amener à mettre le 

doigt sur les problèmes que 

la décentralisation pose-

rait pour bien sûr arriver 

ou chuter sur des sugges-

tions réalistes . Mais, après 

qu’on aura mieux compris, 

mieux fait comprendre 

aux Congolais le véritable 

sens de la décentralisa-

tion, le contenu qui devra 

être partagé de sorte qu’on 

comprenne bien que la dé-

centralisation est détermi-

nante et pourrait être une 

grande contribution au dé-

veloppement de notre pays 

».

Les collectivités locales, c’est 

la démocratie de proximité, 

mieux la démocratie locale. 

Ainsi, a-t-il renchéri, dans la 

perspective de la territorialité 

de la fonction publique, il faut 

que cette dimension soit mise 

en œuvre, comprise et adap-

tée par rapport au contenu 

de la Constitution en ses ar-

ticles premier  et 133 qui dé-

finissent le rôle du Sénat. 

Cette dixième session aura 

également à  examiner le pro-

jet de loi portant règlement 

du budget de l’Etat exercice 

2019, celui de loi de finances 

rectificatives pour l’année 

2020 et bien sûr le projet du 

budget du Sénat exercice  

2021.
Jean Jacques Koubemba

PARLEMENT/SESSION BUDGÉTAIRE

L’Assemblée nationale planche sur seize affaires 

Les seize affaires ont été dévoilées le 8 octobre au cours de la conférence 
des présidents dirigée par le président de l’Assemblée nationale, Isidore 
Mvouba, en présence du Premier ministre, Clément Mouamba.  

La décentralisation au coeur des échanges
La session budgétaire qui va s’ouvrir le 15 octobre  a inscrit à son ordre du jour, outre l’examen de la loi de 
finances exercice 2021, la réflexion sur la question de la décentralisation. 
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Après son entrée politique, le 15 février dernier, le PDC 
se relance malgré le fait que son programme a été forte-
ment bouleversé par  la crise sanitaire de coronavirus.
La campagne d’adhésion, lancée en présence de plu-
sieurs militants, se déroulera sur toute l’étendue du ter-
ritoire national sur  le thème « Jeune engageons-nous 
pour un futur meilleur ».  Pour le compte de la fédéra-
tion, plus de cent  nouveaux membres ont signé, dans 
le respect des mesures barrières contre la Covid-19, la 
fiche d’adhésion, le premier jour.
Selon  Donatien Itoua, président national de cette for-
mation politique, il est grand temps de se lancer dans 
une course contre la montre, afin d’accroître  et consoli-
der la base électorale de la structure dont il à la charge. 
« Le travail qui nous attend est titanesque et demande 

beaucoup d’adresses, de l’audace, de minutie et la pré-

voyance. Il s’agira pour nous , dans un temps record, de 

prendre d’assaut toute nos villes  et villages à la conquête 

des hommes et femmes capables d’orienter le PDC vers 

des lendemains meilleurs », a declaré Donatien Itoua.
Il a, par ailleurs, démandé que le discernement  et la 
quête de l’excellence devront guider les delegués dans 
le choix des futurs dirigeants des structures de base de 
ce parti.

 Rude Ngoma

VIE DES PARTIS 

Le PDC entame une campagne  
de redynamisation
Le Parti pour le développement communautaire(PDC) 
a officiellement lancé, le 9 octobre à Brazzaville, une 
campagne d’adhésion  et de redynamisation de ses 
instances en vue de préparer les futures échéances 
politiques.  

Des membres du bureau national du PDC/Adiac 

La commission nationale du tra-
vail s’est réunie à Brazzaville, le 
9 octobre, sous la présidence du 
vice-Premier ministre chargé de la 
Fonction publique, de la Réforme 
de l’État, du Travail et de Sécurité 
sociale, Firmin Ayessa, en présence 
du ministre de l’Enseignement 
technique et professionnel, de la 
Formation qualifiante et de l’Em-
ploi, Antoine Thomas Nicephore 
Fylla Saint-Eudes.
Composée des représentants des 
pouvoirs publics, des organisa-
tions patronales, des syndicats des 
travailleurs, des organisations de 
la société et des experts indépen-
dants, la commission nationale du 
travail a planché sur l’examen de 
l’avant-projet d’ordonnance insti-
tuant le télétravail, ainsi que deux 
autres avant-projets de texte por-
tant recours au chômage partiel et 
au statut de la Fonction publique.
Au sujet du télétravail, le projet dé-
finit le cadre et fixe les conditions 
de recours à celui-ci, les modalités 
de son organisation et de sa mise 
en œuvre, notamment dans les 
entreprises et établissements re-
levant du Code du travail. Les ex-
perts évoquent une urgence pour 
combler un vide juridique et per-
mettre ainsi de mettre en œuvre 
une recommandation importante 
de la session spéciale du Comité 
national du dialogue social tenu le 
11 juin 2020.   
« Cette nouvelle forme d’orga-

nisation de travail se pratique 

déjà dans les entreprises et s’est 

intensifiée à la faveur de la crise 

sanitaire de Covid-19. Des amé-

nagements techniques ont été 

apportés au texte, aux fins de 

lui donner toute la pertinence 

et la cohérence nécessaire. 

L’avant-projet d’ordonnance 

instituant le télétravail a été 

ainsi adopté avec les amende-

ments », précise le communiqué 
final des travaux.
Mais cette réforme suscite plu-
sieurs questions en matière de 
contrat de travail et la notion de vo-
lontariat dans le télétravail, de ré-
munération de l’employé ; de choix 
du lieu de télétravail qui peut être 
à domicile ou dans un télécentre ; 
le droit au respect de la vie privée 
du télétravailleur, autrement dit, 
l’employeur devra fixer des plages 
horaires pendant lesquelles il pour-
ra contacter son salarié ; et enfin, 

de protection de la santé et de la 
sécurité du télétravailleur notam-
ment sur l’utilisation des écrans de 
visualisation.
Lançant les travaux de la com-
mission, le vice-Premier ministre 
Firmin Ayessa a fait savoir que le 
contexte actuel lié à la crise de 
coronavirus nécessite une évolu-
tion positive des cadres juridiques 
du monde du travail. « Les défis 

sont nombreux, auxquels nous 

devons faire face aujourd’hui et 

demain », a-t- il dit, ajoutant que 
la réforme de la Fonction publique 
touche les droits et obligations des 
fonctionnaires, la qualité de fonc-
tionnaire, la carrière du fonction-
naire, les agents non titulaires et le 
régime disciplinaire.   

Fiacre Kombo

SECTEUR PROFESSIONNEL

Vers la règlementation du télétravail au Congo 
De petites entreprises jusqu’aux organismes internationaux basés en 
République du Congo, le télétravail rentre de plus en plus dans les 
habitudes et tend à se généraliser depuis la crise sanitaire de Covid-19. 
Mais pour autant, il complexifie l’organisation du travail et la protection 
sociale des salariés.  

Le Vice-Premier ministre ouvrant les travaux/Adiac

Les derniers développements 
de l’actualité au Mali fondent 
chez beaucoup l’espoir que le 

conflit entre les forces régulières 
de ce pays et les insurgés n’est 
pas insoluble. Au moins en partie. 
Ce bémol parce que l’expérience 
a montré que les mouvements re-
belles qui se réclament des idéolo-
gies totalitaires ou parlent au nom 
des croyances religieuses impro-
bables peuvent être une nébuleuse 
difficile à localiser. C’est ainsi que 
dans la plupart des cas, quand des 
accords de paix sont signés, leur 
mise en œuvre prend beaucoup de 
temps justement à cause de l’hété-
rogénéité de ces groupes.

Dans ce qui a lieu au Mali, les obser-
vateurs considèrent la libération, le 
8 octobre, de quatre otages détenus 
par les insurgés qui se réclament de 
l’organisation Etat islamique comme 
un signe d’apaisement d’autant plus 
que ce dénouement a permis la sor-

tie des prisons officielles maliennes 
des dizaines de combattants rebelles. 
Il est possible que les autorités de 
transition en poste depuis seule-
ment quelque temps se réjouissent 
de la succession de bonnes nouvelles 
concernant leur pays.

La première de ces bonnes nouvelles 
est la levée des sanctions imposées au 
Mali par la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest-CE-
DEAO-, au lendemain du coup d’Etat 
du 18 août. La seconde, comme rap-
pelé plus haut, est l’échange de pri-
sonniers intervenu entre le gouver-
nement et les groupes rebelles. Ces 
aboutissements ont des effets positifs 
sur le plan intérieur malien, mais aus-
si sur le plan extérieur. Ils permettent 
de regarder désormais la situation 
globale de la région du Sahel sous un 
autre jour.

Ceci expliquant cela, les forces in-
ternationales mobilisées contre le 

terrorisme dans cette région pour-
raient voir leurs missions reprécisées 
pour tenir compte de l’agenda du 
pouvoir transitoire en place au Mali. 
Ce pays faisant partie, avec le Niger, 
le Burkina Faso, la Mauritanie et le 
Tchad des cinq postes avancés qui, 
sous l’assistance de la France, consti-
tuent le G5-Sahel, il paraît logique, 
après les changements intervenus 
au sommet de l’Etat, que les parties 
se concertent dans le cadre de cette 
union « sacrée ».

On sait par contre que depuis son 
opérationnalisation, le G5 Sahel est 
confronté à plusieurs défis, les plus 
en vue étant liés à l’affectation de 
la logistique qui convient. Peut-être 
même que se posent aussi les pro-
blèmes de commandement, de co-
hérence dans les interventions sur le 
théâtre des opérations. D’une chose 
l’autre, les militaires maliens ayant 
renversé le président Ibrahim Bou-
bacar Keïta expliquaient aussi leur 

démarche par l’absence de moyens 
adéquats pour faire la guerre sur un 
terrain qu’ils connaitraient mieux 
que les contingents étrangers.

Le chef d’Etat de transition, Bah 
N’Daw déclarait lors de son inves-
titure, le 25 septembre, qu’il pren-
drait en compte les doléances des 
militaires pour répondre à l’impératif 
de restaurer l’intégrité du territoire 
malien. Les jours à venir diront si la 
vague de libérations des otages et 
autres prisonniers djihadistes sera 
suivie d’autres et si les parties en pré-
sence avanceront dans l’application 
des accords de paix retardée en par-
tie par le délitement décrié de l’Etat 
malien.

Si de telles avancées se produisent, 
elles ne manqueront pas de redes-
siner la carte antiterroriste dans la 
zone dite des trois frontières Ma-
li-Burkina Faso-Niger.  

Gankama N’Siah 

LE FAIT DU JOUR

Sahel : repenser le diagramme antiterroriste?
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Une institution financière de la place recrute 
poste 1: comptable (Comptabilité Générale)
MISSIONS :
•Participer à la tenue de la comptabilité géné-
rale ;
•Organiser, superviser et tenir la comptabi-
lité des immobilisations ;
•Mettre en œuvre l’étiquetage des immobi-
lisations.

PROFIL RECHERCHE :
•Obtenir la liste des immobilisations à venti-
ler ;
•Analyser les pièces comptables et trancher 
sur la comptabilisation en Immobilisations 
fermes ou non ;
•Dans le cas des immobilisations fermes, 
enregistrer sur le logiciel « Amplitude_Asset 
» ; dans le cas contraire faire des régularisa-
tions appropriées ;
•Editer la liste des immobilisations acquises ;
•Editer l’Etat de synthèse des immobilisations 
;
•Préparer les imputations comptables et 
enregistrer dans Amplitude Banque ;
•Faire le cadrage Etat de synthèse / Comp-
tabilité sur les acquisitions ;
•Faire la mise à jour des immobilisations en 
cours ;
•Faire le cadrage Etat de synthèse / Comp-
tabilité sur les cessions ;
•Réviser la liste des inventaires des immobi-
lisations chaque fin de semestre ;
•Participer aux inventaires physiques des 
immobilisations et mettre en œuvre l’étique-
tage des immobilisations inventoriées 
chaque fin de semestre ;
•Participer à la réception, au stockage et à la 
mise en service des immobilisations com-
mandées ;
•Autres tâches :
•Recevoir les pièces comptables de toutes 
natures d’opérations à passer manuellement ; 
•Préparer, saisir dans Amplitude et faire vali-
der auprès du superviseur les imputations 
comptables à passer manuelle-ment
•Participer à toutes autres tâches qui vous 

serons confiées.
-Savoir-faire
•Savoir préparer une mission d’Audit sur les 
comptes…
•Avoir des connaissances en gestion, comp-
tabilité et finances;
•Connaître et avoir  la pratique de la règle-
mentation COBAC 
•Connaitre  Les Normes OHADA ;
•Avoir la maîtrise du pack office (Excel, power 
point,…) ;
•La connaissance du logiciel « Amplitude 
Asset » serait un avantage ;
-Savoir-être:
•Avoir le sens de la confidentialité et de 
l’éthique ;
•Etre rigoureux et méthodique ;
•Avoir une bonne capacité de gestion ;
•Avoir un esprit de synthèse et d’analyse ;
•Etre patient, courtois et avoir une écoute 
active.

QUALIFICATIONS/EXPERIENCES
formation universitaire BAC+3 en finances 
et comptabilité ou diplôme équivalent ave-
cune expérience d’au moins trois (03) ans 
dans le métier au sein d’un cabinet d’exper-
tise comptable  ou d’une banque.

 COMPOSITION DES DOSSIERS DE CAN-
DIDATURE :
- CV accompagné d’une photo et d’une lettre 
de motivation
-Références des deux précédents 
employeurs (le cas échéant)
 Les dossiers de candidature devront être 
envoyés à l’adresse suivante :
recrutement.talent@yahoo.com au plus tard 
le 12 Octobre 2020 à 17h00       
Aucun dossier ne sera pris en compte dépas-
ser ce délai.
NB : seuls les candidats (es) présélectionnés 
(es) seront convoqués(es) pour passer le test 
et les entretiens. Les dossiers de candida-
tures ne seront pas retournés.

Une institution financière de la place 
recrute poste 2: Fiscalité
MISSIONS :

•Mettre en place une veille fiscale;
•Faire des analyses fiscales en amont et 
donner des avis internes ou conseils ;
•Faire des analyses fiscales en aval et 
procéder aux déclarations et paiements 
mensuels des impôts et taxes ;
•Tenir correctement le dossier fiscal et 
participer aux VGC des missions d’impôts.
•Faire le contrôle comptable.

PROFIL RECHERCHE :

•Faire des analyses fiscales avant signa-
tures de tout contrat de bail et sur toutes 
autres prestations externalisées ;
•Faire des analyses fiscales avant signa-
tures de toute convention avec la clientèle 
ou tout autre tiers ;
•Préparer mensuellement les déclarations 
de tout impôt et taxe ;
•Déclarer et Payer mensuellement tout 
impôt et taxe dû ;
•Etablir et Déposer à l’Administration 
fiscale la DAS ;
•Déterminer le résultat Fiscal chaque 
année, liquider et faire la déclaration de l’IS 
;
•Autres tâches :
-Contrôler les déclarations sociales de 
chaque mois ; 
-Faire le cadrage chaque mois entre 
déclarations Fiscales/Sociales et la 
comptabilité ; 
-Participer à toutes autres tâches qui vous 
serons confiées.
-Savoir-faire:

•Savoir préparer une mission d’Audit ou 
contrôle en fiscalité… ;
•Connaitre et avoir la pratique de la 
réglementation COBAC ;

•Connaitre les Normes OHADA ;
•Maîtriser le code Général des Impôts  et 
tout autre législation en matière des 
impôts et taxes;
•Avoir la maîtrise du pack office (Excel, 
power point,…) ;
•La connaissance du logiciel « Amplitude » 
serait un atout

-Savoir-être:

•Avoir le sens de la confidentialité et de 
l’éthique ;
•Etre rigoureux et méthodique ;
•Avoir une bonne capacité de gestion ;
•Avoir un esprit de synthèse et d’analyse ;
•Etre patient, courtois et avoir une écoute 
active.

QUALIFICATIONS/EXPERIENCES

-formation universitaire BAC+3 en  
finances et comptabilité ou diplôme 
équivalent avecune expérience d’au moins 
cinq (05) ans dans le métier au sein d’un 
cabinet d’expertise comptable/de fiscalité  
ou d’une banque ;

COMPOSITION DES DOSSIERS DE 

CANDIDATURE :

- CV accompagné d’une photo et d’une 
lettre de motivation
-Références des deux précédents 
employeurs (le cas échéant)
 Les dossiers de candidature devront être 
envoyés à l’adresse suivante :
recrutement.talent@yahoo.com au plus 
tard le 12 Octobre 2020 à 17h00       
Aucun dossier ne sera pris en compte 
dépasser ce délai.
NB : seuls les candidats (es) présélection-
nés (es) seront convoqués(es) pour passer 
le test et les entretiens. Les dossiers de 
candidatures ne seront pas retournés.

AVIS DE RECRUTEMENT AVIS DE RECRUTEMENT

La rencontre entre les deux par-
ties s’inscrivait dans le cadre de 
la mise en œuvre de l’arrimage 
des différents acteurs du paie-
ment électronique, dont l’im-
pact sur les finances appelle à 
la formation d’une communauté 
des affaires, à travers une plate-
forme des échanges avec les 
investisseurs dans le secteur de 
l’économie numérique.
Au Congo, bien que l’ensemble 
des banques et quelques mi-
cro-fiances soient aujourd’hui 
raccordées sur la plateforme 
Gimac-PAY, il est donc oppor-
tun que les deux leaders de la 
téléphonie (MTN et Airtel) ad-
hèrent au projet d’interopéra-
bilité des instruments de paie-
ment. L’objectif étant de faciliter 
l’inclusion financière de la popu-
lation et la réduction de l’usage 
du cash.  
Pour sa part, le directeur géné-
ral du Gimac, Valentin Mbozo’o, 
a signifié que la rencontre avec 
les autorités congolaises dont le 
ministre de l’Economie numé-
rique avait pour objet de boos-
ter l’activité d’intégration des 
opérateurs du Mobile money.

C’est, d’ailleurs, dans ce 
contexte que le Gimac œuvre à 
faire connaître et faire adopter 
les services mobiles interopé-
rables auprès de tous les acteurs 
majeurs des paiements électro-
niques et du grand public.
« Les sociétés de téléphonie 

mobile, de transferts de fonds, 

les agrégateurs, les fintechs 

et les administrations sont 

aujourd’hui appelés à s’ar-

rimer à l’interopérabilité des 

transactions financières pour   

une meilleure traçabilité des 

flux financiers », a indiqué 

le directeur général de Gimac, 
précisant que cela aiderait la 
sous-région, à travers la Banque 
des Etats de l’Afrique centrale 
de mieux lutter contre le blan-
chiment d’argent, le finance-
ment du terrorisme, l’évasion 
fiscale et la fuite des capitaux.
Selon Valentin Mbozo’o, le 
Congo, en tant que pays 
membre de la Cémac, participe 
activement à l’interopérabilité 
sous-régionale Gimac et entend 
profiter de cette digitalisation en 
matière d’inclusion financière.
 

Un partenariat stratégique 

pour inter opérer dans le 

réseau mondial

Par ailleurs, en lien avec les ob-
jectifs que s’est assigné le Gimac, 
à savoir vulgariser la monétique, 
améliorer le taux de bancarisa-
tion et favoriser l’inclusion fi-
nancière, à travers les produits 
prépayés et mobiles, il a rappelé 
que le groupement qu’il dirige a 
signé un partenariat stratégique 
avec Union Pay international qui 
est le premier réseau mondial 
en termes  de porteur de cartes 
monétiques, soit 7 milliards de 

porteurs. De même, le Gimac a 
également commencé une inte-
raction avec visa pour permettre 
au carte Gimac d’inter-opérer 
dans le réseau mondial de Visa.
Groupement d’intérêt écono-
mique, au sens de l’Ohada, dont 
les membres sont d’office: la 
Banque des Etats de l’Afrique 
centrale; les Trésors nationaux 
et les établissements de crédit 
de la zone Cémac, le Gimac a 
pour objet la définition du cadre 
réglementaire et sécuritaire, 
ainsi que les aspects d’intero-
pérabilité de la monétique dans 
la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale.
A ce jour, le Gimac compte 56 
membres, dont la Banque cen-
trale, le Trésor du Cameroun, les 
banques et les établissements 
de Micro-Finance. Le réseau 
Gimac compte 54 participants 
en production effective et plus 
d’une dizaine de membres en 
cours d’intégration.
Depuis 2015, la plateforme du 
Gimac a traité trois millions de 
transactions pour un montant 
total de 200 milliards FCFA.

Gloria Imelda Losselé

INCLUSION FINANCIÈRE

Congo et Gimac pour l’interopérabilité des transactions électroniques 
Le ministre des Postes, des télécommunications et de l’Economie numérique, Léon juste Ibombo, a échangé le 8 octobre à 
Brazzaville, avec une délégation du Groupement interbancaire monétique de l’Afrique Centrale (Gimac), conduite par son 
directeur général, Valentin Mbozo’o, l’interopérabilité des instruments de paiement en vue de faciliter l’inclusion financière 
numérique dans la sous-région.  

Photo de famille autour du ministre Léon Juste Ibombo/ Adiac
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Les membres du Bureau du CESE en réunion avec l’ambassadeur de France au Congo 

Après la visite de l’ambassadeur 
de la délégation de l’Union euro-
péenne, le bureau du Conseil s’est 
entretenu avec l’ambassadeur de 
France. Objectif : actualiser l’ac-
cord de partenariat existant entre 
le CESE congolais et celui de 
France, basé sur une tacite de re-
conduction. « Très sincèrement, 

je ne connaissais pas bien cette 

institution. La présidente du 

Conseil a retracé un peu sa ge-

nèse. Elle m’a exprimé son sou-

hait de relancer un partenariat 

avec l’homologue CESE à Paris. 

Donc j’ai marqué mon accord de 

principes pour la relance d’un 

partenariat entre les deux ins-

titutions sœurs », a déclaré le di-
plomate français, à l’issue de cette 
première rencontre.
Pour ce faire, le diplomate fran-
çais entend se lancer dans une dé-
marche de rapprochement entre 

les deux institutions. « On va es-

sayer de réactiver l’accord qui 

existait et mettre tout en œuvre 

pour que ce partenariat redé-

marre sur des bases plus pra-

tiques, concrètes en termes de 

formation », a-t-il affirmé, suite à 
une demande de formation expri-

mée par la présidente du Conseil, 
Emilienne Raoul.
Outre la relance de ce partenariat, 
la demande d’un appui pour la 
formation des conseillers, l’acqui-
sition du matériel informatique et 
un appui multiforme ont figuré au 
menu de la rencontre.

« Les besoins exprimés par le 

CESE congolais seront notre 

base de travail sur laquelle le 

partenaire français examinera. 

Nous allons plaider pour que 

ce rapprochement ait lieu, car 

l’une peut aider l’autre à pro-

gresser, à assumer davantage 

son rôle important. C’est notre 

rôle d’être intermédiaire », a re-
levé François Barateau.
Et de conclure : « On a parlé 

de démocratie participative, 

donc d’expression de la voix 

des citoyens, des experts. Si le 

CESE français peut aider le 

CESE congolais dans cette dé-

marche-là, mon rôle sera de fa-

ciliter ».

Notons que les relations entre les 
CESE du Congo et celui de France 
sont symbolisées par un accord de 
coopération renouvelable par ta-
cite reconduction après deux ans, 
des missions de haut niveau, les 
formations en faveur des cadres et 
agents du Conseil économique et 
social (CES) congolais, ainsi que 
le soutien du CESE français aux 
activités internationales organisées 
par le CES du Congo.

 Josiane Mambou Loukoula

COOPÉRATION 

Le Conseil économique, social et environnemental renoue avec la France
Dans le cadre de la relance des relations bilatérales, le Conseil économique, social et environnemental (CESE) a reçu, le 9 
mars à Brazzaville, la visite de l’ambassadeur de France au Congo, François Barateau. 

Le montant a été révélé au terme de la 
sixième session ordinaire administrative 
tenue du 28 septembre au 7 octobre à 
Brazzaville. Outre le budget supplémen-
taire, les conseillers départementaux et 
municipaux ont adopté la délibération 
autorisant le bureau exécutif de négocier 
des accords de partenariat avec des tiers 
pour la collecte des droits de place dans 
les marchés domaniaux de Brazzaville. Ils 
ont aussi approuvé la modification de la 
délibération fixant le taux de la taxe sur 
l’exploitation des produits de carrières 
dans la commune de Brazzaville ; la déli-
bération autorisant la négociation avec la 
Banque postale du Congo et celle fixant 
le coût de transport des dépouilles mor-
telles hors du périmètre urbain de Braz-
zaville.  
Le président du conseil départemental 
et municipal de Brazzaville a rappelé 
que la délibération portant sur le budget 
supplémentaire, exercice 2020, permet à 
cette assemblée locale de rééquilibrer ses 
prévisions pour l’exercice en cours. Ceci 
en prenant en compte les appuis bud-
gétaires reçus du gouvernement. Selon 
Dieudonné Bantsimba, ces appuis vont 
permettre à la commune de Brazzaville 
de poursuivre l’exécution des travaux 
routiers entrepris dans la ville. « Le dé-

sir d’améliorer les performances écono-

miques de notre commune et d’instau-

rer une nouvelle gouvernance à pousser 

notre assemblée locale à approuver la 

délibération autorisant la négociation 

des accords de partenariat avec les tiers 

pour la collecte des droits et taxes dans 

les marchés domaniaux de Brazzaville 

», a déclaré le maire de Brazzaville.
Ainsi, les participants ont formulé trois 
recommandations dont celle autorisant 
l’expérimentation d’un ou de deux mar-
chés témoins. A travers cette délibéra-
tion, la mairie peut confier le recouvre-
ment des droits de place dans les marchés 
à des sociétés privées. Les autres recom-
mandations portent sur la dotation des 
services municipaux des moyens consé-
quents, conformément aux lignes budgé-
taires ; l’acquisition pour la direction des 
pompes funèbres municipales et les ser-
vices funéraires de nouveaux corbillards 
et des véhicules de liaison.
En marge de cette session, les élus lo-
caux ont suivi l’exposé sur le projet 
DURQUAP, notamment l’aménagement 
des voiries urbaines, l’électrification et 
l’adduction en eau potable, la construc-
tion et la réhabilitation des marchés do-
maniaux et bien d’autres structures dans 
les quartiers Moukoundzi-Ngouaka et 
Sukissa. Ils ont été également formés des 
« contraintes et impératifs d’une gestion 
performante et apaisée d’une collecti-
vité locale : rôles et responsabilités des 
conseillers ».
« Les élus locaux ayant assumé leur 

part de responsabilité, il appartient 

aux cadres et agents municipaux de se 

mettre résolument au travail avec zèle, 

efficacité et esprit d’initiative en vue 

d’atteindre les objectifs que nous nous 

sommes fixés », a conclu Dieudonné 
Bantsimba.

Parfait Wilfried Douniama

COMMUNE DE BRAZZAVILLE

Le budget supplémentaire en hausse de 13% 
Le budget du Conseil départemental et municipal de Brazzaville exercice 2020 est 
passé de 23 216 726 258 FCFA à 26 209 586 928 FCFA, soit une augmentation de 13% 
correspondant en valeur absolue à 2 992 860 670 FCFA.  

Les conseillers/Adiac 

Après sa sortie officielle, l’Uppc a déroulé son 
agenda. Le renforcement des capacités pro-
fessionnelles des journalistes et l’observation 
absolue des règles d’éthique et de déontolo-
gie dans l’exercice du métier, la défense de la 
liberté de presse, la consolidation de l’esprit 
de corps, la solidarité dans la défense des in-
térêts moraux et matériels des travailleurs du 
secteur de l’information et de la communica-
tion sont les lignes directrices du plan d’ac-
tion de la structure associative.
La signature dans les prochains jours du pro-
tocole d’accord entre l’Uppc et le Conseil su-
périeur de la liberté de communication (Cslc) 
renforcera, par ailleurs, le rôle de l’union dans 
l’accomplissement de ses missions. « Notre 

association a été régulièrement sollicitée 

dans le règlement des délits de presse et 

autres dérives qui ont amené le Cslc à 

prendre des sanctions à l’endroit de cer-

tains éditeurs de presse », a rappelé Jean 
Charles Maniongui, président du Conseil 
d’administration de l’Uppc. 
De son côté, Philippe Mvouo, président du 
Cslc, a salué l’initiative et encouragé à da-
vantage de professionnalisation du métier. 
« Vous êtes nés libres. Cette liberté vous 

confère l’indépendance de l’action en 

respectant les limites de celle-ci car vous 

n’êtes pas un syndicat. Vous êtes tenus 

d’assurer l’auto-régulation et la faire 

connaître aux journalistes », a-t-il déclaré 
avant de préciser que l’Uppc assure l’auto-ré-
gulation, le Cslc se charge de la régulation et 
les deux structures font la co-régulation.

 
Constat

Visiblement, l’Uppc est officiellement entrée 
en exercice par une autocritique. Le contexte 
actuel est peu élogieux car la presse, hélas, 
continue de patauger dans des eaux boueuses 
s’éloignant de plus en plus des règles profes-
sionnelles d’éthique et de déontologie, a re-
connu Jean Charles Maniongui. Selon lui, les 
dérives et les délits dans l’exercice de la pro-
fession deviennent de plus en plus fréquents. 
« A la place du journalisme nous faisons 

la propagande. A la place de la profession 

nous pratiquons de la sous-traitance com-

merciale et politique. Les produits offerts à 

notre public, il faut le reconnaître, ne sont 

pas du tout alléchants », a souligné le pré-
sident du Conseil d’administration de l’Uppc.
Créée le 2 septembre 2019, l’Union des 
professionnels de la presse du Congo est le 
premier fruit de la mise en œuvre des recom-
mandations des assises de la presse, tenues à 
Brazzaville du 25 au 28 octobre 2018. Elle re-
groupe dix-sept associations professionnelles 
du secteur des médias signataires de l’acte fon-
dateur de la structure associative. En dehors 
des membres du bureau présentés lors de la 
sortie officielle, l’Uppc compte également des 
membres d’honneur. Parmi eux, Firmin Ayessa 
vice-Premier ministre, Jean-Claude Gakosso 
ministre des Affaires étrangères, François Ibo-
vi ancien ministre de la Communication, le Pr 
Ludovic Miyouna, Joseph Bitala-Bitemo (pro-
fessionnels des médias).

Rominique Makaya

MÉDIAS 

L’Uppc va contribuer à l’assainissement 
du paysage médiatique
Mettre de l’ordre en faisant gagner les journalistes en professionnalisme et en 
compétence, c’est l’une des missions que s’est assignée l’Union des professionnels de 
la presse du Congo (Uppc) qui a célébré sa sortie officielle le 9 octobre à Brazzaville.

Les professionnels des médias lors de la sortie officielle de l’Uppc 



N° 3846 - lundi 12 octobre 2020L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E6 I ANNONCES

1-La République du Congo a obtenu de la Banque mondiale un crédit pour finan-
cer les activités du Projet d’Appui au Développement des Entreprises et la Com-
pétitivité (PADEC) qui vise entre autres objectifs, la mise en œuvre de l’axe diver-
sification de l’économie envisagé dans le Plan National de Développement (PND). 

A cet effet, l’Unité de Gestion du PADEC a l’intention d’utiliser une partie du finan-
cement pour effectuer des paiements au titre du contrat suivant: Consultant 
chargé de mettre en place l’organe de Coordination et de gestion des corridors 
et des transports multimodaux.

2-L’objectif principal de la mission est de contribuer au développement de l’éco-
nomie nationale par l’amélioration des performances du transport multimodal 
sur les corridors de transit du Congo. 

Plus spécifiquement, il s’agira de :

-Assister le Gouvernement dans la mise en place d’un organe de coordination et 
de régulation des corridors et des transports multimodaux ;

-Contribuer à la modernisation du secteur des transports et à la professionnali-
sation des acteurs du transit au Congo ;

-Promouvoir la facilitation du transport et du commerce sur les corridors multi-
modaux du Congo.

3-Le présent avis à manifestation d’intérêt a pour objectif de solliciter des cabi-
nets de consultants pour faire partie de la liste restreinte en vue de la consulta-
tion relative à ladite mission.

4-L’Unité de Gestion du Projet, invite les cabinets éligibles, à manifester leur inté-
rêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les cabinets peuvent s’associer pour 
renforcer leurs compétences respectives. Ils doivent fournir les informations 
ci-après : (i) qualification pour exécuter les services sollicités (références et des-
criptions concernant l’exécution de missions similaires, brochures…) ; (ii)  les 
capacités techniques du cabinet, les domaines d’intervention ainsi que les années 

d’expérience du cabinet, les références des clients bénéficiaires des prestations 
décrites. Les dossiers de manifestation à soumettre ne doivent pas inclure des 
curriculum vitae, des documents légaux, des certificats d’incorporation et/ou 
une méthodologie de travail. 

5-Les critères pour l’évaluation des Manifestations d’Intérêt sont les suivantes 
: (i) les qualifications et expérience générales du cabinet, (ii) l’expérience du cabi-
net dans la réalisation de missions similaires. 

6-Le cabinet sera sélectionné selon la méthode de Sélection Fondée sur la Qua-
lité Technique et le Cout (SFQC) tel que défini dans le Règlement de Passation de 
Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets  (FPI) de la 
Banque Mondiale, Edition de juillet 2016.

7-Les cabinets intéressés peuvent obtenir les termes de référence ou des infor-
mations supplémentaires aux adresses indiquées ci-dessous de 9h00 à 12h00 
et 14h00 à 16h00 (heure locale).

8-Les manifestations d’intérêts portant la mention « Recrutement d’un cabinet 
de Consultants chargé de mettre en place l’organe de Coordination et de gestion 
des corridors et des transports multimodaux » doivent être envoyées au plus tard 
le 23 octobre 2020 à 16 heures (heure locale) aux adresses ci-dessous :

Contact
Monsieur le Coordonnateur du Projet PADEC
12, Rue Duplex /Quartier Blanche Gomez 
Tél. (242) 22 613 18 38 /06 931 00 10/06 670 74 79
E-mail : padec2019@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

Fait à Brazzaville, le 07 octobre 2020

Le Coordonnateur du PADEC,
Benoît NGAYOU

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 004/MPSIR/2020/UGP PADEC

 POUR LE RECRUTEMENT DU CABINET DE CONSULTANTS CHARGE DE METTRE EN PLACE L’ORGANE 

DE COORDINATION ET DE GESTION DES CORRIDORS ET DES TRANSPORTS MULTIMODAUX

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un financement de 
la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement 
(BIRD), et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce prêt pour 
effectuer les paiements au titre du contrat suivant « Etudes techniques-pro-
duction du DAO des travaux de construction du complexe sportif de 
Soukissa à Brazzaville ».

2.Les services de consultant (« Services ») consistent à réaliser une étude 
: (i) préliminaire pour déterminer le programme et le parti d’aménagement, 
(ii) d’Avant-Projet Sommaire (APS) puis, (iii) d’Avant-Projet Détaillé (APD) 
et d’élaboration du Dossier d’Appel d’Offres. 

3.La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral/Projet de 
Développement Urbain et de Restructuration des Quartiers Précaires 
(DURQuaP) invite les firmes de consultants (« Consultants ») admissibles 
à manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les Consul-
tants intéressés doivent fournir les informations démontrant qu’ils pos-
sèdent les qualifications requises et une expérience pertinente pour l’exé-
cution des Services. Les critères pour l’établissement de la liste restreinte 
sont : (i) qualifications pour exécuter les services pressentis (références 
attestées de l’exécution de contrats analogues, etc.) ; (ii) capacités tech-
niques et en personnel (personnel permanent) ; (iii) domaines d’interven-
tion ainsi que les années d’expériences et les références des clients béné-
ficiaires des prestations décrites. Les firmes ne doivent pas inclure dans 
la manifestation d’intérêt des curriculums vitae.

4.Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions du para-
graphe 1.9 des « Directives : Sélection et Emploi de Consultants par les 
Emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD et 
des Crédits et Dons de l’AID » édition de janvier 2011, révisé en juillet 2014, 

(« Directives de Consultants »), relatives aux règles de la Banque mondiale 
en matière de conflit d’intérêts sont applicables.

5.Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres firmes pour renforcer 
leurs compétences respectives en la forme d’un groupement solidaire ou 
d’un accord de sous-traitant.

6.Un Consultant sera choisi selon la méthode « Qualification de Consul-
tants « QC » telle que décrite dans les Directives de Consultants.

7.Les Consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplé-
mentaires à l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes :  du lundi au 
vendredi de 09 h à 14 h.

8.Les manifestations d’intérêt écrites doivent être déposées à l’adresse 
ci-dessous en personne, par courrier, par facsimile ou par courrier élec-
tronique au plus tard le 27 octobre 2020 à 13 h 00 (heures locales)

Secrétariat DURQuaP 

A l’attention du Coordonnateur

Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, 5ème étage 
Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; Croisement 
Route de la Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO ; 
BP : 14 729 – Brazzaville – République    du Congo. 

Tél : 22 613 90 36 / (+ 242) 05 776 90 57 /06 667 22 29

Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur du Projet,

BATOUNGUIDIO. -

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°010/DURQuaP /2020
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQUAP)
N° de Prêt : BIRD 8588-CG

N° de référence : CG-DURQuaP-102-SC-QC
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Sur les cinq mille candidats sur l’ensemble du territoire national, la 
ville de Brazzaville compte neuf cent quatre-vingt (pour les deux 
lycées techniques) contre deux cent vingt pour le collège technique 
et soixante pour l’Institut national polytechnique de Loudima.
Au plan national, l’on note autour de deux cent cinquante candidats 
pour l’Institut national polytechnique de Loudima et près de mille 
pour les collèges techniques.
Les candidats au concours d’entrée au Lycée technique, à l’Institut 
national polytechnique de Loudima ont passé les épreuves du 9 au 
10 octobre. « Ce qu’on peut retenir, c’est qu’il y a l’engouement des 

enfants qui veulent venir au niveau de l’enseignement technique, 

c’est une bonne chose. Toutefois, il y en a qui ne viennent qu’au 

dernier moment, chose que nous déplorons, mais le tout se passe 

normalement », a indiqué le directeur des examens et concours 
techniques et professionnels, Joseph Moukila.
Il a, par ailleurs, salué l’enthousiasme des jeunes, tout en espérant 
que le tout se passera dans de bonnes conditions. « La semaine en 

cours les résultats seront disponibles », a précisé le directeur des 
examens et concours techniques et professionnels.

 Guillaume Ondzé

« Les dispositions sont prises 

pour l’effectivité de cette ren-

trée scolaire », a indiqué le 
ministre de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et de l’Alpha-
bétisation, Anatole Collinet Ma-
kosso, à l’issue d’une visite des 
établissements du préscolaire 
où doivent être installés les équi-
pements exigés par le protocole 
sanitaire pour faire respecter les 
mesures barrières. Les élèves du 
préscolaire, a-t-il précisé, ne por-

teront pas de masques.
Cette année, les élèves doivent 
s’habituer à la donne pédago-
gique : enseignement en alter-
nance présentielle et distan-
cielle, « école à domicile » pour 
la continuité pédagogique avec 
pour supports les cahiers d’ac-
tivités et cours polycopiés, trois 
jours de cours par semaines. Les 
élèves seront compartimentés en 
vagues et sous-vagues dans les 
écoles surpeuplées.

Par ailleurs, dans la matinée du 
10 octobre, le ministre Anatole 
Collinet Makosso a remis  le ma-
tériel didactique aux douze direc-
tions départementales de l’Ensei-
gnement primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation. L’initiative, 
devenue rituelle, en début de 
chaque scolaire vise à permettre 
à ces directions départementales 
d’avoir le minimum requis pour 
un bon démarrage de la nouvelle 
année scolaire.

Rominique Makaya

Elle s’est exprimée à l’occa-
sion de la Journée interna-
tionale de la fille. « La Répu-

blique du Congo a élaboré 

et met en œuvre la politique 

nationale de scolarisation 

de la fille 2017-2021 qui 

vise à corriger les dispari-

tés filles-garçons à tous les 

niveaux du système édu-

catif, en améliorant la cou-

verture scolaire en faveur 

des filles », a déclaré Jacque-
line Lydia Mikolo. 
Cette journée offre l’occa-

sion de réflexion pour mesu-
rer l’impact de la pandémie 
du coronavirus sur la vie et 
l’épanouissement des filles, 
en proposant des mesures 
pour limiter la propagation du 
virus, prévenir les violences 
et atténuer les inégalités dont 
est victime cette couche so-
ciale. « Nous devrons res-

ter attentifs à la protection 

des filles contre les discri-

minations de tout genre et 

les inégalités dans l’accès 

à l’éducation, à la nutri-

tion, aux droits juridiques 

et aux soins médicaux », a 
indiqué Jacqueline Lydia Mi-
kolo.
Selon elle, les filles peuvent être 
de puissants agents de chan-
gement et rien ne devrait faire 
obstacle à leur participation 
aux domaines de la vie.
Instituée le 11 octobre 2012 
par l’assemblée générale des 
Nations unies, cette journée 
est célébrée pour mettre  en 
lumière les besoins des filles 
afin de promouvoir leur au-
tonomisation et reconnaître 
leurs droits. Sur le plan inter-
national, elle est célébrée sur 
le thème : «  Ma voix, l’égalité 
pour notre avenir ». Le thème 
retenu sur le plan national 
est: « La fille congolaise face 

à la pandémie à coronavirus 
Covid-19 et aux violences ba-
sées sur le genre ».
D’après les Nations unies, les 
progrès des filles n’ont pas 

suivi le rythme des réalités 
auxquelles elles sont confron-
tées aujourd’hui, et la Co-
vid-19 a renforcé bon nombre 
de ces lacunes. 

Rude Ngoma

Jacqueline Lydia Mikolo prononçant la déclaration du gouvernement/Adiac 

« Nous devrons rester attentifs à la protection des 

filles contre les discriminations de tout genre et les 

inégalités dans l’accès à l’éducation, à la nutrition, 

aux droits juridiques et aux soins médicaux »

EDUCATION

Améliorer la scolarisation des filles
La ministre en charge de la Santé et de la Promotion de la femme, 
Jacqueline Lydia Mikolo, a réitéré le 10 octobre l’engagement du 
gouvernement congolais en faveur du bien-être des jeunes filles.  

Cinq mille candidats passent  
le concours d’entrée dans  
les lycées techniques
Les épreuves du concours d’entrée dans les 
lycées techniques ont été lancées le 9 octobre 
à Brazzaville par le directeur de cabinet du 
ministre de l’Enseignement technique et 
professionnel, de la Formation qualifiante et de 
l’Emploi, Jean Ngakosso.  

Le directeur de cabinet du ministre dans une salle d’examen

Le ministre Anatole Collinet Makosso prodiguant des conseils aux élèves

Les élèves prennent le départ pour 
l’école ce 12 octobre
Après une année scolaire perturbée par la crise sanitaire de 
Covid-19, qui n’a pas empêché la continuité pédagogique et la tenue 
des examens d’Etat, les élèves des cycles préscolaire, primaire et 
secondaire reprennent les cours ce 12 octobre, sur toute l’étendue du 
territoire national, au titre de l’année 2020-2021.
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Tes petits enfants portent fièrement en eux ta mémoire.

IN MEMORIAM
Maurice Akouala
10 octobre 1985 - 10 octobre 2020
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Les familles Edoumba, 
Ngamokouba et Eyala, ont 
la profonde douleur de 
vous informer du décès de 
leur mère et soeur 
Alphonsine Mabounia.
La veillée se tient au 
domicile familial, avenue 
des 3 martyrs à Ouenzé 
(arrêt 753)
La date des obsèques vous 
sera communiquée 
ultérieurement.

Joäo Mbemba, agent des 
Dépêches de Brazzaville et 
famille informent les amis et 
connaissances du décès de 
Mme Mafimba née Iboko 
Obambo Mokanga Edwige, 
le 22 septembre à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au n°74, rue Dahomey à 
Poto-Pot   o (arrêt Mucodec, 
avenue de France).
L’inhumation aura lieu le 
mercredi 14 octobre à 
Brazzaville.

NÉCROLOGIE

A l’orée de la rentrée scolaire 2020-2021, prévue pour ce 12 octobre, la 
Croix-Rouge congolaise par le biais de son bureau exécutif du conseil 
de Brazzaville intensifie sa stratégie de riposte à  la pandémie de 
coronavirus. Elle a lancé, le 9 octobre, une opération de désinfection, 
de dératisation et de désinsectisation des écoles de différents 
arrondissements de la ville capitale.  

Pour le premier jour de mise en 
œuvre de l’opération de désinfec-
tion que les bénéficiaires ont qua-
lifié de « salvatrice », ce sont les 
locaux de la direction départemen-
tale de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisation 
ainsi que la direction des examens 
et concours qui ont servi de cadre 
au lancement officiel de cette ini-
tiative.
Tout a été, en effet, passé au peigne 
fin. Les devantures, entrepôts, bu-
reaux, toilettes, couloirs et maté-
riaux de travail ont été désinfectés.  
La dératisation et la désinsectisa-
tion font également partie des mis-

sions de la Croix-Rouge qui vise, à 
travers ces pratiques, la prévention 
contre les infections, la surveillance 
épidémiologique et l’intensification 
de la communication des risques 
ainsi que l’engagement communau-
taire.
S’inscrivant dans l’optique du plan 
national de la riposte à la Covid-19 
du gouvernement congolais, cette 
opération, qui va être  clôturée le 
22 du mois en cours, se déroule-
ra dans près de trente écoles de 
Brazzaville, à raison de trois éta-
blissements scolaires par arrondis-
sement.
Selon Gabriel Goma Mahinga, 

vice- président national de la Croix-
Rouge congolaise, l’opération de 
désinfection permettra d’offrir un 
cadre sain aux élèves et de contri-
buer efficacement à l’éradication 
de la Covid-19 en milieu scolaire. 
« Nous savons tous que l’école est 

un milieu de grand rassemble-

ment. C’est un espace où les en-

fants se retrouvent et repartent, 

par la suite, dans leur foyer. Voi-

là pourquoi nous avons pensé à 

assainir les écoles afin de proté-

ger nos enfants et par ricochet, 

nous protéger nous-même », a 
–t-il indiqué.
Pour sa part, Christelle Tchiloemba 
Tati a, au nom du personnel de la 
direction départementale l’Ensei-
gnement primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation, remercié la 
Croix-Rouge et demandé que cette 
initiative soit régulière.

 Rude Ngoma

Le conseiller départemental et municipal de Brazzaville, Gulles Latran 
Ngabangui, a ordonné le 9 octobre la désinfection de quelques écoles 
publiques, à Djiri, dans le neuvième arrondissement, en prélude à la 
rentrée des classes prévue le 12 octobre.  

La santé, la sécurité et le bien-
être des élèves ainsi que du per-
sonnel enseignant demeurent 
la priorité de ce conseiller mu-
nicipal.  Durant des heures, une 
vingtaine de jeunes  a été mobi-
lisée pour assainir les établisse-
ments préscolaires et primaires 
Rigobert-Ngouolali, Ibalicko et 
Jacques- Opangaut, à Djiri, dans 
le neuvième arrondissement de 
Brazzaville. A cet effet, ils ont 
procédé au nettoyage des salles 
de classe, de la cour de chaque 
établissement avant de désinfec-

ter ces locaux.
« Nous jouons notre partition 

en qualité de conseiller munici-

pal pour une rentrée sécurisée 

puisque soucieux d’épargner 

la vie de nos écoliers de la Co-

vid-19 », a indiqué le conseiller 
Gulles Latran Ngabangui. « L’Etat 

prend des mesures pour une 

rentrée scolaire réussie et en 

qualité de conseiller j’ai aussi 

le devoir de m’assurer que tout 

se passera bien à Djiri. Il reste 

à distribuer aux écoliers du gel 

hydro-alcoolique et leur dire de 

respecter les mesures barrières. 

Nous travaillons avec les équipes 

de direction de chaque établis-

sement pour nous informer des 

besoins urgents », a ajouté le 
conseiller départemental et mu-
nicipal de Brazzaville.
Il entend également sensibiliser 
les écoliers aux directives spéci-
fiques visant à étayer l’élabora-
tion de protocoles de santé et de 
sécurité en milieu scolaire et dans 
les transports d’élèves.
En saluant le geste accompli 
par le conseiller, le directeur de 
l’école primaire Rigobert-Ngouo-
lali, Nestor Faustin Okombi, a 
déclaré :  « Nos écoliers vont 

fréquenter l’école en toute sécu-

rité et leurs parents sont heu-

reux. Nous plaidons auprès du 

conseiller de nous apporter les 

thermo-flash pour prendre la 

température des écoliers ».

Par ailleurs un parent d’élève a 
souhaité que les relations entre 
les écoles et les bureaux de 
santé publique locaux soient 
essentielles pour appréhender 
l’environnement complexe et 
en constante mutation de la Co-
vid-19, pour planifier et rouvrir 
les écoles, ainsi que pour ré-
soudre les autres problèmes de 
santé des écoliers.

Fortuné Ibara

RENTRÉE SCOLAIRE 2020-2021

La Croix-Rouge lance une opération de désinfection 
des écoles publiques de Brazzaville

Assainissement de trois établissements à Djiri

Séance de désinfection à l’école primaire Rigobert Ngouolali/Adiac

Du Lycée technique commercial 
1er mai à l’école primaire des 
Trois francs, en passant par le ly-
cée Pierre-Savorgnan-de-Brazza 
A et B et le CEG « Trois glorieuses 
», le constat est presque le même 
: des dispositions sont prises pour 
la reprise des classes dans le strict 
respect des mesures barrières.
Au lycée commercial technique 
1er mai, le Dr Simone Loubienga 
et sa suite sont reçus par le pro-
viseur, Parfait Faustin Boro qui a 
présenté le dispositif mis en place 
pour le lavage régulier des mains. 
S’agissant du respect des gestes 
barrières, le proviseur s’est focali-
sé sur la note de service du minis-
tère en charge de l’Enseignement 
technique et professionnel faisant 
office de feuille de route pour la 
lutte contre le coronavirus.
« Pour combler le déficit en 

salles de classe, nous avons fait 

réparer les tables-bancs qui ne 

répondaient plus. Donc, des 

dispositions sont prises de telle 

sorte que nous ayons au maxi-

mum cinquante élèves dans 

une salle. Nous sommes prêts 

pour la rentrée du 12 octobre, 

tout en respectant la distancia-

tion physique », a assuré Parfait 
Faustin Boro.
Au lycée Pierre-Savorgnan de 
Brazza A et B, le constat est 
presque le même. Mais des efforts 
restent encore à fournir dans l’ac-
quisition des produits de désin-
fection et autres kits de lavage des 
mains. Profitant de cette visite, les 
deux proviseurs ont posé le pro-

blème d’interdiction des marchés 
dans les établissements d’ensei-
gnement général qui pourrait 
mettre à mal certains apprenants 
qui seront obligés d’aller à la facul-
té de droit pour s’alimenter.
Dans les autres écoles visitées, 
notamment Trois glorieuses et 
Trois Francs, toutes les condi-
tions semblent être réunies pour 
accueillir des enfants dès le lundi. 
A en croire les responsables du 
CEG Trois glorieuses, cet établis-
sement qui n’a pas des effectifs 
pléthoriques a pris toutes les dis-
positions. En effet, le nombre de 
salles de classe est passé de huit 
à douze pour recevoir cinquante 
élèves par salle, une seule vague.
Après avoir reçu les responsables 
des établissements publics et pri-
vés, organisé des séminaires de 
formation à l’endroit des points fo-
caux écoles et remis des masques 
aux apprenants, Simone Loubien-
ga a voulu toucher du doigt la ré-
alité sur le respect des mesures 
barrières. Elle s’est félicité du 
travail effectué par les différents 
acteurs. Car pour une popula-
tion d’environ 100 000 habitants, 
le deuxième arrondissement n’a 
enregistré que 147 cas positifs de 
Covid-19.
Invitant les élèves à s’approprier 
les mesures d’hygiène et à maî-
triser les gestes barrières, Simone 
Loubienga a rappelé que la ren-
trée scolaire ne devrait pas être le 
point de départ de l’éclosion de la 
pandémie du coronavirus.

Parfait Wilfried Douniama

Simone Loubienga posant avec Parfait Faustin Boro et Sara Bakouetela/Adiac 

Évaluation du dispositif de lutte contre 
la Covid-19 dans les écoles de Bacongo 
L’administrateur-maire du deuxième arrondissement de Brazzaville, 
Simone Loubienga, a effectué le 9 octobre, en compagnie de la cheffe 
par intérim du district sanitaire de Bacongo, Sara Bakouetela, une visite 
dans quelques écoles publiques afin de s’enquérir des dispositions 
mises en place pour lutter contre la pandémie du coronavirus.  
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Dans le cadre de la mise en œuvre de son nouveau Programme de Coopé-
ration avec la République du Congo, le Bureau UNICEF du Congo - Braz-
zaville recrute 

01 Consultant National en protection sociale pour l’évaluation 
formative du système intégré de protection de l’enfant en Répu-
blique du Congo

Poste numéro : 534561

Date de clôture : 18 octobre 2020 à 00h00
Profil requis pour le poste
•Nationalité congolaise ; 
•Spécialisé-e en développement social ou travail social ;
•Être titulaire d’un diplôme universitaire au moins de niveau bac+ 5 en 
développement social travail social, sciences sociales et humaines (socio-
logie, anthropologie, psychologie, etc.), suivi et évaluation des projets 
sociaux ou une discipline équivalente ;
•Une expérience d’au moins 5 ans dans la conduite des études sociales ;
•Avoir travaillé sur le système de protection de l’enfant ou en situation 
difficile ;
•Une bonne maitrise de l’outil informatique de traitement des données 
statistiques ;
•Avoir travaillé dans une institution du ministère des Affaires sociales ou 
services sociaux d’autres ministères ; et
•Une aptitude à travailler sous pression.

01 Consultant National en suivi et évaluation pour l’évaluation 
formative du système intégré de protection de l’enfant en Répu-
blique du Congo

Poste numéro : 534594

Date de clôture : 18 octobre 2020 à 00h00
Profil requis pour le poste
•Nationalité congolaise ; 
•Spécialisé-e en développement social ou travail social ;
•Être titulaire d’un diplôme universitaire au moins de niveau bac+ 5 en 
développement social travail social, sciences sociales et humaines (socio-
logie, anthropologie, psychologie, etc.), suivi et évaluation des projets 
sociaux ou une discipline équivalente ;
•Une expérience d’au moins 5 ans dans la conduite des études sociales ;
•Avoir travaillé sur le système de protection de l’enfant ou en situation 
difficile ;
•Une bonne maitrise de l’outil informatique de traitement des données 
statistiques ;
•Avoir travaillé dans une institution du ministère des Affaires sociales ou 
services sociaux d’autres ministères ; et
•Une aptitude à travailler sous pression.

02 Consultants nationaux pour l’appui à la mise en œuvre des 
interventions sociales de base dans les départements de la 
Likouala, la Cuvette et les Plateaux

Poste numéro : 534909

Date de clôture : 17 octobre 2020 à 23h59
Profil requis pour le poste
•Nationalité congolaise ; 
•Être titulaire d’une maitrise/un master en gestion de projet ;
•Avoir une expérience d’au moins cinq (5) ans dans le domaine de la planifi-
cation et du suivi et évaluation des projets, et dans le domaine communau-
taire ou dans le domaine du développement local ;
•Avoir une connaissance approfondie de l’informatique, et des logiciels 
d’utilisation courante ;
•Avoir une connaissance de la gestion des bases de données pour le suivi 
de la mise en œuvre des activités ;
•Avoir une grande expérience de terrain dans le suivi et la supervision des 
projets notamment d’Education, de Santé, d’Education et d’eau, d’assai-
nissement et d’hygiène ;
•Être disponible et motivé pour consacrer un temps important à la produc-
tion des documents de la plus haute qualité ;
•Une expérience dans la gestion des urgences serait un atout ;
•Une maîtrise du français et de l’anglais. La maîtrise des langues locales 
serait un atout.

•Une aptitude à travailler en toute indépendance et respect des délais.

01 Consultant International pour la réalisation d’Etudes sur les 
Enfants en situation de mobilité et victimes de traite, et sur les 
enfants de rue en République du Congo

Poste numéro : 534383

Date de clôture : 18 octobre 2020 à 00h00
Profil requis pour le poste
•Être titulaire d’un diplôme universitaire au moins de niveau Master en 
sciences sociales ou dans un domaine connexe en lien avec la protection 
de l’enfant ;
•Au moins huit (8) ans d’expérience professionnelle pertinente dans la 
protection de l’enfant ;
•Une expérience sur le terrain dans le domaine de la lutte contre les vio-
lences faites aux enfants, la protection des enfants de rue, la migration et/ 
ou la lutte contre la traite est hautement souhaitable ;
•Une expérience avérée dans la conduite d’analyses et d’études dans le 
domaine de la protection de l’enfant ;
•Une bonne communication et une excellente capacité rédactionnelle en 
langue française ; et
•Une parfaite maîtrise de l’outil informatique.

01 Consultant statisticien-démographe pour la réalisation d’Etudes 
sur les Enfants en situation de mobilité et victimes de traite, et sur 
les enfants de rue en République du Congo

Poste numéro : 534463

Date de clôture : 18 octobre 2020 à 00h00
Profil requis pour le poste
•Nationalité congolaise ;
•Spécialisé-e en statistique et démographie ;
•Être titulaire d’un diplôme universitaire au moins de niveau bac+ 4 en 
statistique et démographe ou une discipline équivalente ;
•Une expérience d’au moins 5 ans dans la conduite des études (enquêtes 
démographiques et de santé, MICS, ECOM, RGPH, etc.) ;
•Avoir travaillé sur la thématique des enfants en situation difficile ;
•Une bonne maitrise de l’outil informatique de traitement des données 
statistiques, notamment les logiciels SPSS, Epi info et Excel ;
•Avoir travaillé dans une institution de recherche nationale ; et
•Une aptitude à travailler sous pression.

01 Consultant socio-anthropologue pour la réalisation d’Etudes sur 
les Enfants en situation de mobilité et victimes de traite, et sur les 
enfants de rue en République du Congo

Poste numéro : 534464

Date de clôture : 18 octobre 2020 à 00h00
Profil requis pour le poste
•Nationalité congolaise ;
•Être titulaire d’un diplôme universitaire au moins de niveau bac+ 4 en 
sociologie, anthropologie, psychologie, ou une discipline équivalente ;
•Avoir une expérience d’au moins 3 ans dans la réalisation des études 
qualitatives ou types socio anthropologiques sur les enfants et personnes 
en difficulté ;
•Avoir travaillé sur thématique des enfants de rue, victimes de la traite et 
ceux en situation de mobilité interne et transfrontalière ; et
•Avoir une bonne maitrise des analyses qualitatives.

Pour obtenir les Termes de Référence complets, à écrivez à la section des 
Ressources Humaines de l’UNICEF, à l’adresse : cbrrecruitment@unicef.
org, en mentionnant en objet le poste concerné.

COMMENT POSTULER :
Rendez-vous sur le site UNICEF avec le lien suivant : https://jobs.unicef.
org 
Recherchez le numéro du poste souhaité, puis cliquez sur APPLY
Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

IMPORTANT : Les candidats doivent IMPERATIVEMENT disposer d’une 
adresse électronique fonctionnelle avant de postuler

AVIS DE VACANCE DE POSTE MULTIPLE
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La pandémie a nettement ac-
céléré dans presque toutes 
les régions du monde ces 
sept derniers jours (+315.000 
nouveaux cas par jour au ni-
veau mondial, soit 6% de plus 
que la semaine précédente), 
Europe en tête (+28%), à 
l’exception de l’Asie (-7%).
Aux Etats-Unis, le président 
Donald Trump, quelques 
jours après avoir quitté l’hô-
pital où il était soigné pour 
une contamination par le 
coronavirus, a annoncé qu’il 
envisageait de participer à 
un meeting de campagne dès 
samedi en Floride (sud-est), 
un Etat-clé pour la présiden-
tielle du 3 novembre.
Le pays reste le plus touché 
tant en nombre de morts 
(au moins 212.789) que de 
contaminations (plus de 7,6 
millions), qui continuent 
d’accélérer, une situation 
que beaucoup attribuent à 
une mauvaise gestion de la 

pandémie par M. Trump.
En Europe, où plus de 6,2 
millions de cas de Covid-19 
et près de 240.000 morts ont 
au total été signalés, la situa-
tion ne cesse d’empirer.
Le gouvernement espagnol 
a décrété vendredi l’état 
d’urgence sanitaire dans la 
région de Madrid pour ten-
ter de freiner l’augmentation 
du nombre des cas (+10.000 
quotidiennement en 
moyenne ces derniers jours), 
rétablissant ainsi un bou-
clage partiel de la capitale 
qui avait été annulé la veille 
par la justice. Cette dernière 
estimait que ces restrictions 
ne respectaient pas les droits 
et les libertés fondamentales. 
Les habitants de Madrid et 
de ses environs ne peuvent 
plus sortir de leur ville que 
pour des raisons de première 
nécessité depuis le 2 octobre.
En Allemagne, la chancelière 
Angela Merkel a prévenu 

vendredi que de nouvelles 
restrictions seraient prises 
prochainement si les conta-
minations (plus de 4.000 
nouveaux cas quotidiens, 
un record depuis avril) ne 
se stabilisaient pas dans les 
10 jours. « La veille, son mi-
nistre de la Santé avait dit 
craindre une propagation 
incontrôlée dans son pays, 
jusqu’ici moins touché que 
ses voisins.
A Berlin, la plupart des maga-
sins ainsi que tous les restau-
rants et bars devront fermer 
de 23 heures à 6 heures à 
partir de samedi et au moins 
jusqu’au 31 octobre.
La situation est nettement 
plus mauvaise en France 
voisine : plus de 18.000 nou-
veaux cas en 24 heures, un 
record depuis l’utilisation 
de tests à grande échelle, 
selon des chiffres officiels 
communiqués jeudi soir. 
Le conseil scientifique du 

gouvernement n’a pas ex-
clu vendredi la possibilité 
d’un reconfinement local si 
nécessaire, avertissant les 
Français qu’il faudrait vivre 
avec le virus jusqu’à l’été pro-
chain. Quatre villes de l’est 
et du nord (Lyon, Grenoble, 
Saint-Etienne et Lille) passe-
ront samedi en zone d’alerte 
maximale, synonyme de nou-
velles restrictions, comme 
c’est déjà le cas à Paris et 
Aix-Marseille (sud).
Dans la région parisienne, 
l’Agence régionale de santé 
(ARS) a demandé aux hô-
pitaux et aux cliniques de 
mobiliser toutes leurs res-
sources en prévision d’un af-
flux important de malades de 
Covid-19 dans les prochaines 
semaines.
En Belgique, les cafés et les 
bars ont fermé jeudi matin 
dans l’ensemble de la région 
de Bruxelles. Dans tout le 
pays, ils devront fermer au 

plus tard à 23h à partir de 
vendredi soir.
En Pologne, le gouvernement a 
annoncé qu’il rendait le port du 
masque de protection obliga-
toire dans tout l’espace public, 
comme en Italie.
En Autriche voisine, le gouver-
nement n’a pas totalement ex-
clu un deuxième confinement 
après un nombre record de 
nouvelles contaminations en 24 
heures, comme, plus au sud, en 
Croatie.
La Russie a battu vendre-
di son record de nouveaux 
cas quotidiens (+12.126). 
Le précédent remontait au 
mois de mai, quand un confi-
nement strict y était imposé. 
Les autorités russes disent 
actuellement ne pas prévoir 
de mesures de confinement 
majeures, le président Vladi-
mir Poutine estimant que le 
pays était prêt pour tout dé-
veloppement.

 Julia Ndeko avec AFP

COVID-19

Flambée de cas en Europe, état d’alerte sanitaire à Madrid
L’inquiétude est vive en Europe où la propagation du coronavirus repart de plus belle : l’Espagne a décrété l’état d’alerte 
sanitaire à Madrid, l’Allemagne envisage des restrictions plus dures et la France des reconfinements locaux.  

Les deux parties ont, au cours 
d’une réunion d’évaluation 
présidée par le vice-Premier 
ministre en charge de la Fonc-
tion publique et de la réforme 
de l’Etat, Firmin Ayessa, passé 
en revue la situation des en-
seignants. En effet, il ressort 
de cette rencontre d’échanges 
que sur les dix revendications 
contenues dans le cahier des 
charges, une seule est en cours 
d’exécution. Il s’agit du recru-
tement de 1200 nouveaux en-
seignants dont certains textes 
d’intégration sont déjà publiés 
et d’autres en attente à cause 
de la lenteur administrative. 
S’agissant du recrutement de 
2020, le gouvernement a an-
noncé le lancement sous peu 
de la campagne d’intégration de 
1400 enseignants tel que prévu 
en attendant celui de 2021.
Les autres revendications 
portent sur la publication des 
textes des commissions admi-
nistratives paritaires de 2019 
; le paiement d’au moins trois 
trimestres de rappels de solde 
d’activités sur dix-huit dus 
aux enseignants volontaires ; 
le rétablissement des salaires 
suspendus aux enseignants 
réintégrés. Les enseignants 
réclament aussi le paiement 
et l’apurement des arriérés de 

bourses dus aux enseignants 
volontaires ;  la vulgarisation du 
statut particulier des agents et 
cadres de l’éducation nationale 
; la mise en place d’une com-
mission paritaire pour le suivi 
des recrutements à la Fonction 
publique des enseignants fina-
listes, bénévoles et prestataires 
ainsi que la publication de l’ar-
rêté interministériel fixant les 
montants des indemnités al-
louées aux enseignants par rap-
port au statut particulier des 
agents et cadres de l’éducation 
nationale.
A cela s’ajoutent le problème 
du critère d’âge de recrute-

ment des enseignants volon-
taires qui sont sur le terrain 
depuis des années et l’octroi 
d’une allocation ou d’une prime 
spécifique aux enseignants dans 
le cadre de la Covid-19. Dans 
ses réponses, le gouvernement 
a rappelé que sur les sept mois 
d’arriérés de bourses dus aux 
enseignants prestataires et bé-
névoles, trois viennent d’être 
payés. S’agissant du paiement 
des rappels de solde d’activi-
tés dus aux enseignants volon-
taires, le ministre de l’Enseigne-
ment primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation a indiqué que, 
outre la crise économique et fi-

nancière que traverse le pays, 
le gouvernement entend passer 
par un audit pour éviter le flou.

Evaluer le niveau d’exé-

cution des revendications 

après six mois

La conjoncture actuelle ne per-
met pas au gouvernement de 
vulgariser le statut particulier 
des agents et cadres de l’édu-
cation nationale et de publier 
l’arrêté interministériel fixant 
les montants des indemnités 
allouées aux enseignants par 
rapport à ce texte. Quant à l’al-
location spécifique réclamée, 
Anatole Collinet Makosso a 

rappelé que les enseignants bé-
néficiaient déjà de la prime de 
risque dans leur salaire.
Reconnaissant la légitimité 
des revendications des ensei-
gnants, Firmin Ayessa a rappe-
lé que l’école faisait partie des 
priorités du gouvernement et 
l’éducation est une question 
lourde et de fond. Selon lui, le 
besoin en personnel enseignant 
est de plus de douze mille dans 
le sous-secteur de l’enseigne-
ment primaire, secondaire et 
alphabétisation. Le vice-Pre-
mier ministre en charge de la 
Fonction publique, de la ré-
forme de l’Etat, du travail et 
de la sécurité sociale a indiqué 
que les enseignants étaient 
dans leur rôle et le gouverne-
ment dans son devoir. « Nous 

partageons ensemble le souci 

concernant le recrutement.  

Il ne sert à rien de faire la 

politique de l’autruche. Tous 

les points que nous avons eu 

à examiner sont contenus 

dans le protocole. Nous fai-

sons du surplace à cause de 

la conjoncture économique 

actuelle. Le travail est à 

poursuivre », a conclu Firmin 
Ayessa, précisant que les deux 
parties devraient se retrouver 
après six mois.

Parfait Wilfried Douniama

REVENDICATIONS SOCIOPROFESSIONNELLES

Le gouvernement rassure les enseignants 
Le gouvernement et la plateforme syndicale de l’éducation nationale, qui ont échangé le 10 octobre sur les revendications des 
enseignants, ont décidé de renouveler leurs engagements contenus dans le protocole d’accord signé le 27 septembre 2018.  

Les syndicalistes de l’enseignement/Adiac
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L’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) en 
collaboration avec le Gouvernement de la République du Congo, 
organise du 15 au 17 octobre 2020 au Palais de Congrès de Braz-
zaville (Congo), le 8ème Salon Africain de l’Invention et de l’In-
novation Technologique (SAIIT).

Cet événement a pour but de détecter et de faire connaître les 
meilleurs résultats de recherche - inventions et innovations 
technologiques - susceptibles d’aboutir à la création d’entre-
prises dans les Etats membres. Il permet également de promou-
voir les projets innovants et de nouveaux produits ou services 
qu’offrent les entreprises.

Pour cette 8ème édition placée sous le thème « Propriété Intel-
lectuelle, Innovation et défis sanitaires », les inventions et inno-
vations technologiques relevant prioritairement de la santé et 
des domaines connexes seront évaluées par un jury internatio-
nal afin d’en récompenser les meilleures. 

La 8ème édition du SAIIT se déroule autour d’une exposition 
des meilleures inventions et innovations et d’une conférence-dé-
bat de haut niveau sur les solutions endogènes aux défis sani-
taires sur le continent, avec la participation d’une vingtaine de 
pays.

Le SAIIT se tient tous les deux ans, dans l’une des capitales des 
17 Etats membres de l’OAPI.

L’évènement est placé sous le parrainage du Ministre d’État, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Portefeuille public 
de la République du Congo.

A propos de l’OAPI 
L’OAPI est l’Office intergouvernemental des 17 Etats membres 
chargé de délivrer les titres de propriété industrielle, notam-
ment les brevets d’inventions et les certi¬ficats d’enregistre-
ment des marques de produits ou de services, des dessins ou 
modèle industriels et des obtentions végétales. L’OAPI est éga-
lement l’agence chargée de promouvoir l’utilisation stratégique 
de la propriété intellectuelle à des fins de développement dans 
les Etats membres.

Etats membres de l’OAPI :
Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République Centrafricaine 
Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée Bissau, 
Guinée Equatoriale, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad et 
Togo.

Contact presse :
Moustapha R. NLEND
Chef de Service de la Communication et du Protocole
WhatsApp +237 699 18 17 77/ 
Email:  moustapha.nlend@oapi.int 

NÉCROLOGIE

Martial Del Mombongo, 

agent des Dépêches de 

Brazzaville et la famille 

Pembellot informent 

parents, amis et 

connaissances du décès le 

1er octobre de Patrick 

Pembellot, alias Pablo 

Mouchimba. 

Le deuil a lieu au domicile 

familial sis n°25, rue Banziri 

dans le marché de Poto-Poto  

(arrêt de bus Mbaka).

L’inhumation aura lieu le 

mercredi 14 octobre 2020 .

Les familles Morapenda et Nkodia, la 
veuve Morapenda née Nkodia 
Gaétine, informent les parents, amis 
et connaissances du décès de leur 
enfant l’adjudant-chef de police 
Morapenda Matthieu Joao, survenu 
le dimanche 4 octobre 2020 au CHU 
de Brazzaville. 
La veillée mortuaire se tient au n°12 bis 
de la rue 5 Février, derrière la gare 
ferroviaire  non loin de l’église Chapelle 
des Vainqueurs  à Poto-Poto. 
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

COMMUNIQUE DE PRESSE
Yaoundé, 09 octobre 2020

BRAZZAVILLE ACCUEILLE LE 8E SALON AFRICAIN DES INVENTIONS ET DES ENTREPRISES INNOVANTES.

Voici 4 ans, 1460 jours, jour pour jour, Marie Martiel, Chris José et Anne se sou-
viennent de la perte inestimable de leur cher épouse et père Bolemas Emmanuel 
de Jesus que Dieu a rappelé à lui le 12 octobre 2016. La longue marche de la vie 
qui s’effectue sans toi reste un calvaire pour nous.
Sans cesse nous prions le Seigneur, maître des temps et circonstance d’achever 

en toi son œuvre de purification pour t’accorder 
une place de choix parmi les bienheureux de 
son royaume.
Tu vis en no us et parmi nous, demeures présent 
dans nos esprits et ta disparition n’est qu’une 
simple distanciation physique.
En cette fatadique et commémoratif anniver-
saire, nous prions tous ceux qui l’ont connu et 
aimé d’avoir une pensée afin que ta mémoire 
repose en paix et ton souvenir rayonne en tous.
A cet effet, les messes seront célébrées du 12 
au 31 octobre 2020 en la Basilique Sainte Anne 
du Congo et en la Cathédrale de Brazzaville.
Que la lumière sans déclin, illumine ton visage 
pour l’éternité et le seigneur dans sa miséri-
corde nous console à jamais.

IN MEMORIAM
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Trois buts à brosse, c’est le 
score de la cuisante défaite 
des Léopards de la République 
démocratique du Congo face 
aux Etalons du Burkina Faso, 
le vendredi 9 octobre au Stade 
Ben Ahmed El Abd de la ville 
d’El Jadida au Maroc. La sé-
lection conduite par Christian 
Nsengi Biembe est en stage de 
préparation de la troisième et 
quatrième journée des élimi-
natoires de la Coupe d’Afrique 
des nations (CAN) 2021.
Les fauves congolais n’ont pas 
été à la hauteur des Etalons 
du pays des hommes intègres, 
dominés dans quasiment tous 
les compartiments. Ils ont en-
caissé le premier but dès la 14e 
minute par le joueur d’Aston 
Villa, Bertrand Traoré à la ré-
ception d’une balle arrêtée dé-
vié par Abdou Razak Traoré. 
Bryan Dabo a doublé la mise à la 
61e minute sur penalty consé-
cutif à une faute de Christian 
Luyindama sur Bertrand Trao-
ré. Et Dayo Issoufou, ancien de 
V.Club a marqué le troisième 
but dans les temps addition-
nels de la partie. 
Pour cette rencontre face au 
Burkina Faso avec 90 % de son 
équipe type, le onze congolais 
s’est composé du gardien de 
but Joël Kiassumbua, des dé-
fenseurs Nsakala à gauche, 

Issama à droite, Luyindama et 
Marcel Tisserand dans l’axe. 
Ce dernier a quitté les siens 
à la 32e minute, sur blessure, 
remplacé par Bobo Ungenda. 
On a retrouvé un milieu de ter-
rain inédit avec Omenuke Mfu-
lu dans le rôle de récupérateur, 
Jordan Nkololo en relayeur et 
Fabrice Ngoma Lwamba en dé-
positaire de jeu. Les trois joueurs 
n’ont jamais joué ensemble. Et 
c’est pareil pour le trio d’attaque 

composé de Ben Malango en 
pointe, alors que Neeskens Ke-
bano et Yoane Wissa placés sur 
les flancs.
Le sélectionneur Christian 
Nsengi a fait des change-
ments outre celui d’Ungen-
da à la place de Tisserand en 
première période, Nil de Pauw 
a remplacé Wissa, Samuel 
Moutoussamy a pris la place 
d’Omenuke Mfulu, Gédéon 
Kalulu est monté à la place 

de Neeskens Kebano, Ifun-
ga Ifaso a remplacé Jordan 
Nkololo. Tandis que Thimoty 
Fayulu, Anthony Mossi, Yan-
nick Bangala, Jody Lukoki, 
Jordan Botaka, Francis Kazadi 
et Ifaso Ifunga n’ont pas bou-
gé du banc des remplaçants. 
Les absences des cadres tels 
Bakambu, Bolasie, Mbemba, 
Mpoku, Moke, Masuaku (qui 
était là mais s’est blessé à l’en-
traînement à quelques heures 

du match), et d'autres comme 
Chadrac Akolo, Jackson Mule-
ka s'est vivement fait sentir. 
Tous ces joueurs n’ont pas pu 
rejoindre le groupe à El Jadi-
da pour diverses raisons. Les 
Léopards jouent leur seconde 
rencontre amicale le 13 oc-
tobre à Rabat contre les Lions 
d’Atlas du Maroc qui ont bat-
tu, le même 9 octobre en ami-
cal, les Lions de la Teranga du 
Sénégal par trois buts à un.

Martin Enyimo

AMICAL FIFA

La RDC sombre face au Burkina Faso à El Jadida
Ce fut une équipe de la RDC presque expérimentale qui n'a pas fait le poids face au Burkina Faso en amical Fifa, avec des nouveaux comme Malango, Wissa, Mfulu et des 
retours de Nkolola après plus ou moins cinq ans, ou encore Nsakala.  

Les Léopards de la RDC 

Henri Kalama Akulez, le directeur 
général de l’Académie des beaux-
arts (ABA), déjà engagé dans 
l’aventure l’an dernier en quali-
té de membre du jury est rejoint 
par Jean-Claude Eale, CEO de 
CMCT. Le tandem de qui le festi-
val attend un accompagnement 
à la mesure de son aura a promis 
de jouer de son expertise pour le 
faire au mieux. L’on sait déjà que 
pour cette fois, l’ABA sera l’unique 
cadre où les cinéastes et cinéphiles 
pourront meubler utilement leur 
temps les cinq jours du Festival. 
Aussi Henri Kalama promet-il « 

un accompagnement de sa per-

sonne, une mobilisation du mi-

lieu culturel et de son réseau » 
pour un apport quitte à rendre dis-
ponible des fonds de soutien. Pour 
Jean-Claude Eale, le parrainage de 
Fickin consiste d’abord en « une 
démarche d’appui moral ». Néan-
moins, s’il se joint à l’événement 
pour manifester l’intérêt qu’il porte 
à l’initiative appréciable des jeunes 
cinéastes c’est tout aussi avec la 
volonté manifeste, dit-il, « de leur 

apporter tout notre soutien qi ne 

s’arrête pas seulement à notre 

présence ». Ainsi, par-delà les en-
couragements, CMCT s’implique 
au niveau logistique. « Nous avons 

fait en sorte d’appuyer l’organisa-
tion avec notre matériel », a-t-il af-
firmé. Dès lors, a-t-il promis, « les 

camions écrans seront mobilisés 

pour une diffusion en dehors de 

l’enceinte de l’ABA pour que les 

gens puissent suivre le festival à 

distance ».

Cerise sur le gâteau, l’agence a 
décidé de donner un rayonne-
ment plus important encore à 

Fickin en l’incluant dans les offres 
de sa plateforme digitale. « Nous 

venons de développer la plate-

forme Liveroom où seront pos-

tés les films sélectionnés de sorte 

que nos abonnés pourront éga-

lement les regarder », a soutenu 
Jean-Claude Eale. Les deux parties 
n’ont dès lors plus qu’à se convenir 
pour, dit-il, « discuter d’un bu-

siness model avec Fickin parce 

que tous nos posts sont rémuné-

rés à la base ».

Soutien indéfectible de Canal+

Partenaire de Fickin depuis ses dé-
buts, Canal+ a de son côté rassuré 
l’événement de son indéfectible 
soutien conforté par son organi-
sation annuelle sans discontinuer. 
« Il n’existe pas beaucoup de fes-
tival de cinéma à Kinshasa, c’est 
quasiment le seul. Il a tenu sept 
ans et nous sommes heureux qu’il 
se développe de plus en plus, ce 
qui justifie notre présence », a dit 
Nana Levo. Responsable communi-
cation du groupe audiovisuel fran-
çais, elle a renchéri : « En général, 

notre apport est financier mais 

pour cette année nous avions en 

vue d’organiser une master class 

avec des experts de Canal+ via 

le label Canal+ University qui 

forme aux métiers du cinéma 

et au journalisme, à la suite de 

la covid, c’est une partie remise. 

Nous espérons le faire l’année 

prochaine ».

Au sujet de la sélection officielle dé-
voilée au cours du point de presse, 
le nouveau directeur de Fickin, 
Ephraïm Buyikana, a précisé : « 

Nous avons reçu 321 films pour 

le compte de cette édition 2020, 

dont 99 ont été sélectionnés. Il 

s’agit de 76 fictions (60 longs 

métrages et 16 courts), 20 docu-

mentaires (9 longs et 11 courts 

métrages) et 3 films d’anima-

tion, des courts métrages ». Dans 
le lot, a-t-il relevé, « il faut comp-

ter 19 réalisations congolaises 

dont 9 fictions courts métrages 

sont en compétition et trois do-

cumentaires courts métrages. 2 

longs métrages congolais sont en 

compétition aux niveaux natio-

nal, panafricain et internatio-

nal. Il s’agit de Trahison, une ré-

alisation de Baudouine de Goma 

et Tables 23 de Jean-Jacques 

Akwane de Kinshasa ». Pour sa 
part, Bimpa Production, organi-
sateur de Fickin, participe avec 
Après Coup de Sheriya Twana, La 
Boulette co-réalisée par Pacifique 
Tabaro et Déborah Basa, Jeu Mu-
ndele de Kadhafi et The Date de 
Tshoper Kabambi. « Les quatre 

films sont en compétition natio-

nale et internationale », a souli-
gné Ephraïm Buyikana. Pour dix 
prix à pourvoir, la compétition de 
Fickin 2020 met en lice des films 
à quatre niveaux : compétitions 
nationale, internationale, panafri-
caine et documentaire.

Nioni Masela

7E ART

Henri Kalama et Jean-Claude Eale parrains de Fickin
Le Festival international de cinéma de Kinshasa (Fickin) a présenté, le 8 octobre, les deux grandes personnalités de la sphère culturelle de la ville et dévoilé la sélection des 
films à voir, du 10 au 14 novembre, à l’Académie des beaux-arts.  

Ephraïm Buyikana présentant la sélection officielle de Fickin 2020 (DR)
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Pour J’actualisation de la base des données des fournisseurs de 
services et de biens en vue d’une éventuelle mise en place d’ac-
cord à long terme (LTA)avec L’UNFPA AU CONGO- BRAZZAVILLE
 
Madame/ Monsieur,
La Représentation du Fonds des Nations  Unies pour la Popula-
tion  (UNFPA) en République du Congo souhaite actualiser sa 
base des données des fournisseurs de biens et services en vue 
d’une éventuelle mise en place d’accords à long terme (LTA)pou-
vant faciliter l’exécution de ses programmes et projets.
Le présent appel à manifestation d’intérêt est lancée à l’intention 
de tous fournisseurs de biens et services (compagnies nationales 
et internationales, consultants, institutions privées et paraéta-
tiques, ONG nationales et internationales, etc.) à manifester leur 
intérêt pour l’exécution d’éventuels contrats de provision de biens 
et services sur l’étendue du territoire Congolais.

ELIGIBILITE:

Seules les candidatures qualifiées dans les domaines et catégo-
ries ci-dessous seront notifiées et invitées,en cas de besoin, à 
participer aux appels d’offres que l’UNFPA aura à lancer.
Toute personne physique ou morale intéressée est priée de four-
nir en suivant la numérotation et l’ordre ci-dessous, les informa-
tions suivantes :

1.PROFIL DE LA COMPAGNIE

Fournir les informations suivantes pour démontrer sa capacité 
organisationnelle, technique et financière à exécuter d’éventuels 
contrats avec I’UNFPA, ses programmes et projets.
1.1 Immatriculation (pour les compagnies,cabinets et 

autres)

•Statut, registre de commerce, patente, numéro d’identification 
unique (NIU), etc.
1.2 Description des services et biens à fournir

•Décrire d’une façon détaillée en mentionnant la qualité du pro-
duit ou service selon les normes nationales et internationales 
(ISO).
1.3 Expérience

•Inclure un tableau récapitulatifdes projets/programmes déjà 
achevés ou en cours d’exécution et des attestations de services 
similaires rendus.
1.4 Personnels et contacts

•Liste des personnels clés et leurs contacts (téléphone, fax, email, 
site web). Inclure leurs CV pour des cabinets de consultance, une 
attestation de localisation et un plan de situation des bureaux.
1.5 Capacité financière

•Comptes financiers 2019 ou liasse fiscale 2019 et dernier rap-
port d’audit financier (siapplicable).
•Justificatifrécent d’un compte bancaire ouvert au nom de la 
société dans l’une des banques locales {RIB
récent accompagné d’une attestation de la banque).
 
II. DOMAINES 0’ACTIVITES ET EXPERTISE

II.lMatériels roulants (vente, location etservices connexes)

•Ambulance, véhicules 4 x 4, voitures (berline), camions, camions 
avec remorques, motos, pirogues motorisées et non motorisées, 
hors bords, bateaux, mise à niveau de véhicules (installation de 
vitrine de protection/sécurité et autres équipements et maté-
riels), etc.
•Fourniture de carburant, huile de moteur, pneus et autres 
consommables liés aux véhicules.
•Entretien et réparation des moyens roulants.

II.2 Equipements médicaux, médicaments et autres pro-

duits assimilés

•Equipements 1 kits médicaux, blouses médicales et Equipement 
de Protection Individuelle (EPI), confection de masques de pro-
tection contre le COVID-19, fourniture de kits de dignité et d’hy-
giène
(sous-vêtements, lait de toilette, savon, sandales, etc_.), foW11i-
ture de tests médicaux (VIH, COV1D- 19, etc.).

II.3 Communication et services similaires

•Enquête, sondage et recherche:
-Conception-redaction et edition des rapports, etudes, publica-
tion, strategies politiques, etc.

•Production audiovisuelle :
-Couverture photo/vidéo des activités, scénarisation, montage, 
production et post production de ftlm-reportage ou film institu-
tionnel de plaidoyer (documentaire et fiction) selon les exigences 
et orientations de l’UNFPA;
-Spots publicitaires (spots animatiques, jeux de personnage, 
bandes déssinées, etc.).
•Conception d’identité graphique, proposition de logotype et 
charte graphique, Édition, Impression et
Reprographie de documents :
-Lister les supports, format et caractéristiques types (invitations, 
chemises à rabats, dépliants, brochures, guides, etc.)
-Logos, t-shirts, casquettes, kakemonos, banderoles, fonds de 
scène, Chartes graphiques, Invitations, Chemises à rabats, Fact-
sheets, Dépliants, Brochures, Stylos, Guides, Signalétiques, Che-
valets, Autres gadgets (oriflammes, bracelets, sacs-cadeau, fou-
lards), etc.
•Publication et diffusion de supports :
-Location ou achats d’espaces publicitaires - Grille tarifaire presse 
quotidienne.
•Innovation (solutions numériques et nouveaux canaux de diffu-
sion).
•Publicité et annonce.
•Fourniture de connexion internet et services mobile.

II.4 Evènementiel

• Restauration et services traiteur.
•Location de salle, location chaises, location de chapiteaux, et 
autres fournitures et matériels.
•Décoration des salles, sites, stands, etc.
•Animateurs, maîtres de cérémonie, hôtesses, etc.

II.S Matériels, matériaux et équipements de tout genre 

(vente ou location)

•Equipement de communication (Radio HF, UHFNHF, satellite,-
téléphone, etc.).
•Equipement, fournitures, consommables etlogiciel informatique 
(Serveur, PC, laptop, antivhus, Microsoft Word, Dvd, écran de 
projection, vidéo projecteur, imprimante, photocopieur, encre, 
etc.).
•Equipement de sécurité (CCTV, contrôle d’accès, détecteur de 
métaux et mouvement, porte coulissant etc.).
•Groupes électrogènes.
....Eourniture.et..consommables.de,bureau   ... 
•Mobilier de bureau.
•Autres (à préciser).
 
11.6 Compagnies de génie civil et bâtiment

•Construction/Réhabilitation des infrastructures et bâtiments 
publics et privés (routes,ponts, pistes, forages, hôpital etc...).
•Matériaux de construction et matériels électriques.
•Supervision des travaux de construction et de réhabilitation.

Il.7 Environnement et salubrité

•Gestion et traitement des ordures, gestion de l’environnement, 
production et gestion de l’énergie renouvelable, eau et assainis-
sement, équipements de salubrité.

11.8 Transport, hébergement et services connexes

•Livraison de courrier, livraison de matériels divers.
•Transport et dédouanement (transitaire).
•Services de voyages.
•Hébergement (hôtels, auberges, etc.).

11.9 Services professionnelles (formation,consultance,as-

sistance technique,etc.)

•Gestion des activités génératrices de revenue (SME, Micro 
finance, Agriculture, Pêches, etc.).
•Formation, renforcement de capacité de l’administration 
publique, renforcement de capacité de la société civile.
•Renforcement de capacité pour la gestion de catastrophes (natu-
relles, causées par l’homme) et activités connexes.
•SuivietEvaluation (des projets de développement et/ou huma-
nitaires).
•Audits (projets, gestion et processus d’exécution des projets 
de développement).

11.10 Autres services

•Assurance, entretien et réparation électrique, maintenance des 
équipements informatiques, maintenance électroniques et élec-
triques, gardiennage, nettoyage, fourniture de vêtements, menui-
serie, etc.
 
II.11 Autres informations complémentaires à fournir :

UNFPA Congo
Rue Crampe!,en face de la BDEAC (Centre-ville) BRAZ-
ZAVILLE-CONGO
Att. Service des Opérations UNFPA

(Une copie électronique du présent Appelà Manifestation d’In-
térêt peut être téléchargée sur le site de l’UNFPA Congo : http://
congo.unfpa.org et sur le site de l’UNGM : http://www.ungm.
org.
L’Appelà Manifestation d’intérêt est également disponible à la 
réception du Bureau de I’UNFPA Congo.)

Cet appel à manifestation d’intérêt n’est pas limité aux nouveaux 
fournisseurs de biens et services à UNFPA. TOUS les fournisseurs 
ayant déjà une relation commerciale avec UNFPA sont invités à 
répondre à cet appel à manifestation d’intérêt.

APPEL A MANIFESTATION D’INTERÊT (REOI) 
REOI NO. UNFPA/COG/01/2020

Nota Bene:
L’UNFPA se réserve le droit d’accepter ou de rejeter tout ou partie de 
cet appel à manifestation d’intérêt. Tout contrat d’achat de biens et de 
services résultant de cette requête sera régi par les principes et règle-
ments de l’UNFPA.
Toute personne morale ou physique intéressée est priée de fournir les 
informations requises au Point I et de donner
un détail sur ses domaines d’expertise (Point II)en respectant l’ordre et 
les numérotations ; et de le transmettre par emailà l’adresse marina.
malapet@unfpa.org
I’UNFPA à l’adresse suivante au plus tard Je 4 novembre 2020.

REF. APPEL A MANIFESTATION D’INTERET NREOIIUNFPA/COG/
XX/2020
UNFPA Congo
Rue Crampe!,en face de la BDEAC (Centre-ville) BRAZZAVILLE-CONGO
Att. Service des Opérations UNFPA

(Une copie électronique du présent Appelà Manifestation d’Intérêt peut 
être téléchargée sur le site de l’UNFPA Congo : http://congo.unfpa.org 
et sur le site de l’UNGM : http://www.ungm.org.
L’Appelà Manifestation d’intérêt est également disponible à la réception 
du Bureau de I’UNFPA Congo.)

Cet appel à manifestation d’intérêt n’est pas limité aux nouveaux four-
nisseurs de biens et services à UNFPA. TOUS les fournisseurs ayant déjà 
une relation commerciale avec UNFPA sont invités à répondre à cet 
appel à manifestation d’intérêt.
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Dans certains quartiers des arrondissements de nos 
deux grandes agglomérations que sont Brazzaville et 
Pointe-Noire, la guéguerre à déjà commencé entre les 

promoteurs des établissements scolaires et les tenanciers des 
débits de boissons à cause de leur musique à décibels insup-
portables. Le bruit à côté de l’école est une chose inadmis-
sible pour ces éducateurs. Dans le quatrième arrondissement 
Loandjili au quartier Makayabou, les éducateurs se plaignent 
car un grand bar-dancing vient de s’installer au milieu d’un 
bloc dont le rayon est occupé par quelques écoles privées. 
Bien avant que les écoles ouvre leurs portes ce 12 octobre, 
le bar y compris d’autres débits de boissons dudit bloc ont 
commencé déjà à faire du bruit aux heures de la matinée 
jusqu’aux heures tardives de la nuit. Alors comment procé-
deront ces établissements scolaires pour que les apprenants 
puissent étudier dans le calme ?
Cet exemple n’est qu’un cas parmi tant d’autres, car dans de 
nombreuses communautés urbaines en général et dans ces deux 
grandes agglomérations en particulier, la chose tend à devenir 
une coutume. Certains tenanciers et propriétaires des débits 
de boissons foulent aux pieds la mesure interdisant l’ouverture 
des débits de boissons à proximité des établissements scolaires. 
Diable, où sont des chefs de blocs et de quartiers pour dénoncer 
cette mauvaise pratique.
 Disons-le crânement, ces chefs de blocs évitent de les dénoncer 
de peur d’être vus et considérés comme des gens qui « interfèrent 
» dans les affaires commerciales des autres et aussi d’être vus 
d’un mauvais œil par ces propriétaires de ces bars et buvettes 
comme des « hommes à abattre ». Encore que le commun de 
mortel observe que ces propriétaires des bars et autres débits de 
boissons opèrent sans être inquiétés alors que la loi est là. Et si 
cela persistait sans d’autres mesures dissuasives, punitives et/ou 
répressives, on pourrait sans nul doute dans ce cas parler d’une 
vraie anomie sociale qui prend corps.  Et pourtant ces tenanciers 
des débits de boissons sont aussi des parents d’élèves. Est-ce que 
ce sont des espaces qui manquent dans nos villes pour ouvrir ces 
bars et buvettes ?
L’école, tout le monde le sait exige une certaine concentration et 
du corps enseignant et des apprenants. Cette concentration ne 
peut être réussie que dans un endroit calme, mais non pas dans 
ce tohu-bohu  musical insupportable capable de distraire durant 
toute l’année les enfants.  Ce bruit peut aussi créer des appétits 
musicaux chez ces apprenants au risque de les voir abandonner 
leurs cahiers pour interpréter à longueur des journées des mélo-
dies des vedettes de leur préférence.
 Les gestionnaires des villes, les parents d’élèves, les responsables 
des établissements scolaires, les tenanciers des débits de bois-
sons, la force de l’ordre et surtout les chefs de blocs et quartiers, 
ensemble disons non à la présence des débits de boissons à proxi-
mité des établissements scolaires.

Faustin Akono

L’annulation du Smib à cause de 
la pandémie du coronavirus ne 
leur a pas permis de démontrer 
leur progression. De retour au 
pays, le plus dur commence pour 
eux. La mission leur est donnée 
de se maintenir en forme pour 
l’édition 2021. « Malgré cette 

pandémie, vous devez garder le 

moral et continuer à travailler 

durement en vue de garder la 

forme pour les échéances pro-

chaines », a  recommandé Jean 
Pierre Ossey, l’ambassadeur du 
Congo au Kenya avant le retour 
des athlètes. Le diplomate congo-
lais était accompagné de Marie 
Joseph Letembet, secrétaire gé-
néral de la SNPC et Jean Baptiste 
Ossé, président de la FCA.
Il n’y a pas de médailles sans pré-
paration disent les obervateurs. 
C’est dans cette vision que le 
bureau exécutif de la Fédération 

congolaise d’athlétisme (FCA) 
grâce à l’appui de son sponsor 
la Société nationale des pétroles 
du Congo (SNPC) avait anticipé 

C’est sous la modération de Fi-
dèle Biakoro que les écrivains 
congolais, Weldy Telemine 
Kiongo et Yvon Wilfrid Lewa-
Let Mandah, ont eu le plaisir 
de parler de leurs œuvres au 
cours de cette quatrième édi-
tion de la Relico organisée 
sous le thème « Littérature, 
legs et mémoires ».
Publiée aux éditions Hemar 
en 2019, « La carte d’identité 
du fleuve Congo »  de Weldy 
Telemine Kiongo est une pièce 
de théâtre, précisément une 
allégorie dans une forme dia-
loguée, structurée en dix ta-
bleaux. L’ouvrage met en scène 
quatre personnages clés qui 
réfléchissent chacun sur les 
conditions d’émergence d’une 
Afrique nouvelle, unie et pros-
père : le jeune Anangué, le di-
plomate, le père d’Anangué et 
l’écrivain. La question de fond 
que pose ce livre, est de savoir 
comment résorber les tensions 
qui secouent périodiquement 
Brazzaville et Kinshasa, pour 
le bonheur de tous. Le public a 
salué la plume de l’auteur qui 
fait un pont historique entre 
les deux Congo. Néanmoins, 
certains participants ont dé-
ploré la figuration des photos 
dans la pièce de théâtre, qui 

pour eux, n’étaient pas néces-
saires.
Dans la suite de la rencontre, 
le tour est revenu à Yvon Wil-
frid Lewa-Let Mandah de 
parler de sa pièce de théâtre. 
Comme son titre et sa couver-
ture l’indiquent, « Diagnostic 
du monde » est une autopsie 
du monde contemporain qui 
pointe du doigt tout ce qui ne 
va pas, tout en proposant les 
solutions idoines. Dans cette 
pièce de théâtre publiée en 
début d’année aux Editions+, 
le personnage principal est 
Homo Sapiens qui vient de 
Nament, une planète loin-
taine encore méconnue des 
scientifiques, parce que fruit 
de l’imaginaire littéraire de 
l’auteur. Homo Sapiens a la 
mission d’explorer la terre. 
De son constat, il s’avère que 
celle-ci est en état de détério-
ration excessivement avancée. 
Yvon Wilfrid Lewa-Let Man-
dah y brosse effectivement 
le tableau apocalyptique d’un 
monde en perdition.
« Ce tableau sombre traduit 

la cécité morale, la corrup-

tion et c’est l’homme lui-

même qui porte les germes 

de sa propre destruction. 

Voyez-vous ce que font les 

scientifiques d’aujourd’hui. 

Alors que leurs études, 

travaux et inventions de-

vraient servir à l’équilibre 

et au bien-être de la socié-

té, nous remarquons plutôt 

qu’elles sont à l’origine des 

conflits, guerres et biens 

d’autres fléaux. Comme le 

dit l’un des personnages, les 

savants sont devenus des sa-

vonnettes », a signifié l’auteur 
à l’auditoire. Pour lui, aucun 
pays n’est épargné dans ce ta-
bleau noir.  D’où son appel à 
une prise de conscience.
Interrogé sur le lien entre 
l’ouvrage et le thème de 
ce rendez-vous, le drama-
turge congolais a déclaré que 
« l’écrivain, comme le phi-

losophe, est fils de son temps. 

Mon présent livre est le reflet 

des différents faits et maux de 

notre société. Effectivement, 

pour ceux qui viendront après 

nous, ce sera déjà une trace 

de l’histoire de notre époque, 

donc un héritage ».

Notons qu’après la présen-
tation, la lecture d’extrait de 
textes et les échanges avec le 
public, les participants ont pu 
se procurer les deux ouvrages, 
dédicacés par leurs auteurs.

Merveille Atipo

Les dix athlètes congolais et les officiels reçus par l’ambassadeur du Congo au Kenya/DR 

ATHLÉTISME

Dix coureurs congolais invités à entretenir les acquis du Kenya
Partis pour le Kenya dans le but de préparer le Semi -marathon international de Brazzaville (Smib), dix athlètes congolais ont 
regagné Brazzaville après avoir bénéficié de neuf mois de formation.  

dejà le placement de dix ath-
lètes congolais au  Kenya dans 
l’espoir que le Smib allait se te-
nir. Eric Mériadec Semba (huit 
fois champion national),  Smith 
Mael Okouéké (quatre fois cham-
pion), Guelord Vedzé (troisième 
au dernier Smib), Nelson Biyoko 
et Dieudonné Moukilou ont été  
sélectionnés chez les hommes. 
Cleime Prudence Mambeké 
(trois fois championne nationale 

et vainqueur de la dernière édi-
tion chez les nationaux), Jodelle 
Ossou Wakeyi (sept fois cham-
pionne nationale), Gerlucherie 
Mansoni (troisième lors de la der-
nière édition), Mariam Gama et 
Melvie Moudjonguelé étaient les 
athlètes dames retenues.
Les Congolais qui  avaient à cœur 
l’envie de faire une prestation de 
qualité lors du Smib 2020 ont en 
effet  bénéficié d’un temps de 

formation conséquent. Au terme 
des neuf mois passés au Centre 
de formation de Lonah Kipla-
gath, cette structure a procédé 
à une évaluation qui lui a permis  
de communiquer les  résultats à 
la FCA. Nelson Mandela Biyoko 
a été, au regard de son âge et de 
sa performance, déclaré meil-
leur chez les messieurs en étant 
à 28 minutes aux 10 km.  Chez 
les dames, au regard de son âge 
également et de sa performance, 
Gerlucherie Mansoni a occupé la 
première marche du podium avec 
34 minutes aux 10km. Les deux 
athlètes ont été encouragés par le 
secrétaire général de la SNPC.
« L’idée du placement des ath-

lètes congolais en stage de forma-

tion pour la participation aux 

compétitions est une procédure 

scientifique. Au lieu d’attendre 

les médailles dans la prépara-

tion, la direction de la SNPC 

nous aide à préparer autrement 

nos athlètes. La FCA par ma noix 

dit un grand merci au directeur 

de la SNPC et souhaite la péren-

nisation de ce partenariat », a 
conclu Jean Baptiste Ossé.

James Golden Eloué

RELICO 2020

Deux pièces de théâtre au menu  
des échanges de la première journée 
Dans le cadre de la quatrième édition de la Rentrée littéraire du Congo 
(Relico), les pièces de théâtre « La carte d’identité du fleuve Congo » de 
Weldy Telemine Kiongo et « Diagnostic du monde » d’Yvon Wilfrid Lewa-
Let Mandah ont fait l’objet de présentation, lecture d’extrait et dédicace le 
8 octobre, devant un parterre d’hommes et femmes de lettres.  

HUMEUR

Des bars refont surface à 
proximité des écoles
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Né en 1952 à Brazzaville, Jean-Luc Aka-Evy, est docteur d’État es Lettres 
et Sciences humaines (Philosophie/Esthétique) de l’université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne. Professeur Titulaire des Universités (Cames), il a 
été Coordonnateur de la Formation doctorale de philosophie de l’Uni-
versité Marien-Ngouabi. ancien commissaire général du Festival panafri-
cain de musique (Fespam), ancien directeur général de la Culture et des 
Arts du Congo, il est actuellement ambassadeur du Congo au Sénégal.

Jean-Luc Aka-Evy, am-

bassadeur du Congo au 

Sénégal, revient pour les 

Dépêches de Brazzaville 

sur les événements qui ont 

émaillé l’histoire du Congo 

entre 1943 et 1958.  

Les Dépêches de Braz-

zaville (L.D.B). Cette année, 
Brazzaville commémore le 80e 
anniversaire de la France libre. 
Qu’est-ce que cela représente 
pour vous en tant que citoyen 
congolais ?

Jean-Luc Aka-Evy (J-L A-E). 
Cette incise historique dans 
notre traversée mémorielle 
évoque, sur le plan imaginaire 
de la représentation de la 
conscience historique congo-
laise, un bon souvenir symbo-
lique et émotionnel. C’est au 
lycée Pierre-Savorgnan-de-
Brazza, en classe de terminale, 
lors de l’année scolaire 1971-
72, que monsieur Janin, notre 
professeur d’histoire-géogra-
phie, nous a véritablement dé-
gagé l’importance de cet évé-
nement. Mais c’est bien plus 
tard en lisant l’excellent livre 
de Jérôme Ollandet, Braz-
zaville, capitale de la France 
libre. Histoire de la résistance 
française en Afrique 1940-
1944, que je m’en suis fait une 
réelle idée.

L.D.B. « C’était en Afrique 

que nous, Français, de-

vions poursuivre la lutte » 

a dit le général de Gaulle. 

Le Congo a joué un rôle 

crucial dans la Seconde 

Guerre mondiale puisque 

la France a choisi de venir 

y engager sa reconstruc-

tion.

J-L A-E. Cette question est 
délicate et n’étant pas un 
spécialiste de l’entre-deux 
guerres, je donnerai juste 
mon sentiment quant à l’effet 
miroir que me renvoie cette 
phrase du général de Gaulle. 
Je pense, comme le déclarait 
en 1943 le médecin-géné-
ral Adolphe Sicé, que deux 
grands hommes auront mar-
qué l’histoire de la ville de 
Brazzaville : Pierre Savorgnan 
de Brazza à qui elle doit son 
nom, et Charles de Gaulle à 
qui elle doit son destin. En ef-
fet, l’histoire de la Résistance 
française, celle de la France 
libre, est liée fondamentale-
ment à Brazzaville capitale 
de l’AEF qui devient de facto 
capitale de la France libre. Car 
si le 18 juin 1940, Londres de-

vient le lieu de l’appel à la ré-
sistance, Brazzaville reste ce-
lui de la prise de décision pour 
entamer la vraie lutte pour la 
libération de la France. C’est 
de Brazzaville que le général 
de Gaulle énonça et donna 
ses instructions et consignes 
aux officiers dissidents et à 
ses compagnons européens 
et africains pour combattre la 
barbarie nazie qui déferlait sur 
l’Europe.

L.D.B. Radio Brazzaville a 

relayé la voix de la liberté 

dans un monde en guerre 

avec ses nombreux bulle-

tins d’information. Qu’est-

ce que cette station a chan-

gé dans le conflit ?

J-L A-E. Je pense que cette 
radio, qui était la voix de l’ac-
tualité de l’AEF à l’instar de 
Radio Londres ou de la BBC, 
s’était mise au service de la 
Résistance française « braz-
zavilloise ». En diffusant des 
bulletins d’information, elle 

contrecarrait la propagande 
de l’ennemi nazi et couvrait 
toute l’Afrique équatoriale 
française de ses « cris » ou « 
vacarmes » en faveur des che-
mins de la liberté que procla-
mait Brazzaville, capitale de la 
France libre.

L.D.B. Brazzaville a ces-

sé d’être la capitale de 

la France libre en 1943. 

Pourtant deux événements 

importants ont eu lieu au 

Congo : la Conférence afri-

caine française, dite de 

Brazzaville en 1944, et le 

Grand rassemblement du 

stade Félix-Eboué de sep-

tembre 1958 sur l’avenir 

de la Communauté fran-

co-africaine…

J-L A-E. L’histoire de Braz-
zaville est sans conteste arri-
mée à ces deux grands évé-
nements. Rappelons que la 
Conférence de Brazzaville fut 
organisée afin de déterminer 
le rôle et l’avenir de l’empire 

colonial français. A l’issue de 
cette conférence, où aucun 
Africain « colonisé » n’a été 
convié, l’abolition du code de 
l’indigénat fut décidée. Et c’est 
au cours du grand rassemble-
ment du stade Félix-Eboué de 
Brazzaville que le général de 
Gaulle aurait « scellé » le sort 
de l’ordre colonial et invité les 
pays africains à « proclamer » 
leur indépendance. Ces deux 
événements montrent bien le 
rôle combien important joué 
par Brazzaville dans la forma-
tion et la mise en œuvre de la 
lutte de la France libre contre 
les forces du mal nazi et du 
nationalisme français d’obé-
dience pétainiste.

L.D.B. L’appel du général 

de Gaulle à Brazzaville 

reste mal connu de la jeu-

nesse congolaise. A votre 

avis, faut-il intégrer cette 

partie de l’histoire dans le 

programme scolaire ?

J-L A-E. Je pense en toute 
objectivité et sans préjugé 
qu’il faut intégrer cette par-
tie de l’histoire de la ville de 
Brazzaville, ancienne capi-
tale de l’AEF et de la France 
libre dans les manuels sco-
laires de la France, du Congo 
et des anciennes colonies de 
l’empire colonial français. Les 
jeunesses de ces pays l’auront 
apprise et y gagneraient en di-
gnité.

Propos recueillis 

 par Coumba Delmas

BRAZZAVILLE CAPITALE DE LA FRANCE LIBRE - UNE MÉMOIRE PARTAGÉE

Jean-Luc Aka-Evy : « Brazzaville a joué un rôle important 
dans la formation et la mise en œuvre de la France Libre »

Ce que démontrent, ou plu-
tôt confirment, les crises 
que nous voyons se mul-

tiplier à travers le monde est 
bien le fait – souligné ici même 
à plusieurs reprises ces derniers 
temps – que la communauté in-
ternationale s’avère aujourd’hui 
incapable de prévoir, d’anticiper, 
puis de gérer ou d’apaiser les 
conflits qui dressent des nations 
les unes contre les autres au 
risque de provoquer une déflagra-
tion mondiale.

Du Haut-Karabakh où s’affrontent 
l’Azerbaïdjan et l’Arménie à la Mer 
de Chine du Sud où se défient les 
Chinois et les Américains, en pas-
sant par le Proche- Orient où s’ag-
grave la guerre larvée que se livrent 
Israéliens et Palestiniens, par la 
Méditerranée orientale où Grecs 
et Turcs se font face les armes à la 
main, par la Libye toujours en proie 

à un désordre politique dévasta-
teur, par la sous-région africaine 
du Sahel-Sahara  où les milices 
islamistes tentent de conquérir 
le Mali, le Niger, le Burkina Faso 
et même le Nigeria,  la liste est 
longue, très longue des zones géo-
graphiques que la violence menace 
aujourd’hui de détruire sans que les 
Nations unies soient capables d’in-
tervenir efficacement. La preuve, 
s’il en fallait une, que le système 
de prévention et de gestion des 
crises mis en place au sortir de la 
Deuxième Guerre mondiale, il y a 
donc soixante-quinze ans, est au-
jourd’hui totalement dépassé.

Au cœur de ce triste constat fi-
gure une institution :  le Conseil de 
sécurité de l’ONU, ou plus exac-
tement le petit groupe de cinq 
grandes nations –  Chine, États-
Unis d’Amérique, Fédération de 
Russie, France, Royaume-Uni – qui 

en sont les membres dits « perma-
nents » et qui sont censés agir pour 
préserver la paix mondiale. Un petit 
groupe de pays qui détient la réalité 
du pouvoir mondial et que les dix 
pays membres « non permanents » 
de ce même Conseil,  c’est-à-dire ne 
disposant que d’un mandat de deux 
ans, ne parvient pas à faire agir 
dans le bon sens.

Les crises auxquelles nous assis-
tons et qui ne cessent de s’aggra-
ver en raison notamment des défis 
directs ou indirects que se lancent 
en divers coins du globe les trois su-
perpuissances que sont la Chine, les 
Etats-Unis et la Russie apportent la 
preuve accablante que cette forme 
de gouvernance mondiale a fait son 
temps. Et que, par conséquent, il 
convient de la réformer au plus vite 
si l’on veut éviter un dérapage gé-
néral que l’humanité dans son en-
semble paierait au prix fort avec des 

affrontements directs et peut-être 
surtout mais aussi avec une inca-
pacité de gérer les défis climatiques 
dont dépend l’avenir de l’humanité.

Réformer l’Organisation des Na-
tions unies est d’autant plus néces-
saire que la masse humaine ne cesse 
de croître sur les cinq continents et 
que les populations des cinq pays 
membres de son Conseil de sécuri-
té en constituent à peine le quart. 
Dans un pareil contexte un rééqui-
libre politique est évidemment in-
dispensable car lui seul contraindra 
les « Grands » de ce monde à regar-
der enfin la vérité en face et à ces-
ser de le défier au risque de plonger 
la planète dans le chaos.

Soyons tous conscients que la paix 
mondiale ne peut désormais venir 
que d’une réforme en profondeur 
de la gouvernance planétaire.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Pour une meilleure gouvernance mondiale


